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SIMPLE AYERTISSEMENT- 



Ce livre a des traits qui peuyent s'appliquer 
a tous les gouvernements, mais il a un but 
plus precis : U personnifle en particulier un 
systeme politique qui n'a pas varte un seul 
jour dans ses applications, depuis la date n6- 
faste et d£j4 trop lointaine, Mas ! de son in- ' 
tronisation. 

II ne s^agit ici ni d'un libelle, ni d'un pam- 
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plilet ; le sens des peuples modemes est trop 
police pour accepter des v&it6s violentes sur 
la politique contemporaine. La durde suroa- 
turelle de certains succes est d'ailleurs faite 
pour corrompre HionnStetd elle-m&ne ; mais 
la conscience publique vit encore et le ciel 
finira bien quelque jour par se m&er de la 
partie qui se joue contre lui. 

On juge mieux de certains faits et de cer- 
tains principes quand on les voit en dehors du 
cadre oil ils se meuvent habituellement sous 
nos yeux ; le changement du point d'optique 
terrifie parfois le regard! 

Ici, tout se presente sous la forme d'une 
fiction; il serait superflu d'en donner, par an- 
ticipation, la clef. Si ce livre a une portde, s'il 
renferme un enseignement, il faut que le lec- 
teur le comprenne et non qu on le lui coin- 
mente. Cette lecture, d'ailleurs, ne manquera 
pas d'assez vives distractions ; il faut y proc4- 
der lentement toutefois, commeil convient aux 
ecrits qui ne sont pas des choses fKvoles. 

On ne demandera pas quelle est la main 
qui a traeS ces pages : une oeuvre comme 



celle-ci est en quelque sorte impersonnelle. 
Elle rdpond k un appel de la conscience; tout 
le monde Fa congue, elle est exdcutde, l'au- 
teur s'efface, car il n'est que le rddacteur 
d'une pensde qui est dans le sens general, il 
n'est qu'un complice plus ou moins obscur de 
la coalition du bien. 



Gen&ve, le 15 octobre 1864. 



1" PARTIE.' 




PREMIER DIALOGUE. 

s 1 > 




MACHIAVEL. 



Sur les bords de cette plage deserte, on m'a dit 
que je rencontrerais Fombre du grand Montes- 
quieu. Est-ce elle-m£me qui est devant moi? 



Le nom de Grand n'appartient ici & personne, 
6 Machiavel! Mais je suis celui que vous cher- 
chez. 



Parmi les personnages illustresdont les ombres 
peuplent le sejour des tenSbres, il n'en est point 
que j'aie plus souhaite de rencontrer que Montes- 
quieu, Refoute dans ces espaces inconnus par lai 
migration des Ames, je rends graces au hasard qui 
me met enfin en presence de Fauteur de V Esprit 
des low. 



L'ancien secretaire diktat de la Republique flo- 



MONTESQUIEU. 



MACHIAVEL, 



MONTESQUIEU. 
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rentine n'a point encore oublie le langage des 
cours. Mais que peuvent avoir & echanger ceux 
qui ont franchi ces sombres rivages, si ce nest 
des angoisses et des regrets? 

MACHIAVEL. 

Est-ce le philosophe, est-ce Thomme d'Etat qui 
parle ainsi? Qu'importe la mort pour ceux qui ont 
vecu par la pens£e, puisque la pens^e ne meurt 
pas? Je ne connais pas, quant k moi, de condition 
plus tolerable que celle qui nous est faite ici jus- 
qu'au jour du jugement dernier. Etre d$ivr£ des 
soins et des soucis de la vie materielle, vivre dans 
le domaine de la raison pure, pouvoir s'entretenir 
avec les grands hommes qui ont rempli l'uhivers 
du bruit de leur nom ; suivre de loin les revolu- 
tions des Etats, la chute et la transformation des 
empires, m&liter surleurs constitutions nouvelles, 
sur les changements apportes dans les inceurs et 
dans lesid^es des peuples de TEurope, sur les pro- 
gr&s de leur civilisation, dans la politique, dans 
les arts, dans Findustrie, comme dans la sphere 
des id^es philosophiques, quel the&tre pour la pen- 
s^e! Que de sujets d^tonnement! que de points 
de vue nouveaux! Que de relations inoules! - 
Que de merveilles, s'il faut en croire les ombres 
qui descendent ici ! La mort est pour nous comme 
une retraite profonde oil nous achevons de re- 
cueillir les lemons de rhistoire et les titres de Thu- 
maniW. Le ntant lui-m&ne n'a pu briser tous les 



liens qui nous rattachent h la terre, car la poste- 
rite s'entretient encore de ceux qui, comme vous, 
ont imprint de grands mouvements k Fesprit hu- 
main. Vos principes politiques regnent, & Theure 
qu'il est, sur pr£s de la moitie de FEurope ; et si 
quelqu un peut &tre affranchi de la crainte en 
effectuant le sombre passage qui conduit k Tenfer 
ou au ciel, qui le peut mieux que celui qui se pr£- 
sente avec des titres de gloire si purs devant la 
justice eternelle? 

MONTESQUIEU, 

Vous ne parlez point de vous, Machiavel; 
c'est trop de modestie, quand on laisse aprds soi 
Fimmense renomm^e de Fauteur du Traite du 
Pnnce. 

MACHIAVEL. 

Je crois comprendre Fironie qui se cache sous 
vos paroles. Le grand publiciste frangais me juge- 
rait-il done comme la foule qui ne connalt de moi 
que mon nom et un aveugle prdjuge? Ce livre mfa 
fait une renomm£e fatale, je le sais : il m'a rendu 
responsable de toutes les tyrannies ; il m'a attirS 
la malediction des peuples qui ont personnifid en 
moi leur haine pour le despotisme ; il a empof- 
sonn£ mes derniers jours, et la reprobation de la 
posterity semble m'avoir suivi jusqu'ici. Qu'ai-je 
fait pourtant? Pendant quinze ans j'ai servi 
ma patrie qui etait une R^publique ; j'ai conspire 
pour son inddpendance, et je Fai defendue sans 



rel&ehe centre Louis XII, contre les Espagnols* 
contre Jules II, contre Borgia lui-meme qui, sans 
moi, Feftt dtouffee. Je Tai protegee contre les intri- 
gues sanglantes qui se croisaient dans tous les 
sens autour d'elle, combattant par la diplomatie 
comme un autre eftt combattu par T<$pee; traitant, 
negociant, nouant ou rompant les flls suivant les 
interSts de la Republique, qui se trouvait alors 
ecras^e entre les grandes puissances, et que la 
guerre ballottait comme un esquif, Et ce n'&ait 
pas un gouvemement oppresseur ou autocratique 
que nous soutenions & Florence ; e'etaient des 
institutions populaires. I£tais-je de ceux que Yon 
a vus changer avec la fortune ? Les bourreaux des 
Medicis ont su me trouver aprfcs la chute de So- 
derini. I£lev£ avec la liberty, j'ai succomb^ avec 
elle; j'ai vecu dans la proscription sans que le 
regard d'un prince daign&t se tourner vers moi, 
Je suis mort pauvre et oublie. Voilk ma vie, et 
voila les crimes qui m'ont valu Tingratitude de 
ma patrie, la haine de la posterity. Le ciel, peut- 
Stre, sera plus juste envers moi, 

MONTESQUIEU. 

Je savais tout cela, Machiavel, et e'est pour 
cette raison que je n'ai jamais pu comprendre 
comment le patriote florentin, comment le servi- 
teur d'une Republique s'&ait fait le fondateur de 
cette sombre dcole qui vous a donn<§ pour disci- 
ples toutes les tdtes couromides, mais qui est pro- 



pre h justifier les plus grands forfaits de la ty- 
rannic. 

MACHIAVEL. 

Et si je vous disais que ce livre n'a eU qu'une 
fantaisie de dipiomate; qu'il rfetait point destine 
a llmpression ; qull a recu une publicity alaquelle 
fauteur est rest<§ stranger; qu'il a etd con^u sous 
Tinfluence d'id^es qui ^taient alors communes 
a toutes les principautes italiennes avides de s'a- 
grandir aux d^pens Tune de Tautre, et dirig^es 
par une politique astucieuse dans laquelle le plus 
perfide dtait repute le plus habile.,. 

MONTESQUIEU. 

Est-ce vraiment Ih votre pens^e? Puisque yous 
me parlez avec cette franchise, je puis vous 
avouer que cMtait la mienne, et que je partageais 
& cet 3gard Topinion de plusieurs de ceux qui 
connaissaient Yotre vie et avaient lu attentive- 

§ 

ment vos outrages. Oui, oui, Machiavel, et cet 
aveu vous honore, vous n'avez pas dit alors ce 
que vous pensiez, ou vous ne l'avez dit que sous 
Tempire de sentiments personnels qui ont trouble 
pour un moment votre haute raison. 

MACHIAVEL. 

(Test ce qui vous trompe, Montesquieu, h 
lexemple de ceux qui en ont jugd comme vous. 
Mon seul crime a de dire la vfritti aux peu- 
ples comme aux rois ; non pas la verity morale, 
mais la v^ritd politique ; non pas la v&rite telle 

4. 



quelle devrait 6tre, mais telle quelle est, telle 
quelle sera toujours. Ce n est pas moi qui suis le 
fondateur de la doctrine dont on m'attribae la 
paternite; cest le coaur huniain. Le Machiavtf- 
lUme est anUrieuv a MachiuveL 

Moise, Sesostris, Salomon, Lysandre, Philippe 
et Alexandre de Macedoine, Agathocle, Romulus, 
Tarquin, Jules Cesar, Auguste et m&ne Neron, 
Charlemagne, Theodoric, Clovis, Hugues Capet, 
Louis XI, Gonzalve de Cordoue, Ctesar Borgia, 
voil& les ancStres de mes doctrines. J'en passe, 
et des meilleurs, sans parler, bien entendu, de 
ceux qui sont venus aprds moi, dont la liste serait 
longue, et auxquels le Traits du Prince n'a rien 
appris que ce quils savaient dej&, par la pratique 
du pouvoir. Qui m'a rendu dans votre temps un 
plus blatant hommage que Frederic II? II me 
r^futait la plume k la main dans Tinteret de sa 
popularity et en politique il appliquait rigoureu- 
sement mes doctrines. 

Par quel inexplicable travers de Tesprit humain 
ma-t-on fait un grief de ce que j'ai ecrit dans cet 
ouvrage ? Autant vaudrait reprocher au savant 
de reehereher les causes physiques qui am&nent 
la chute des corps qui nous blessent en tombant ; 
au medecin de decrire les maladies, au chimiste 
de faire Fhistoire des poisons, au moraliste de 
peindre les vices, k Thistorien decrire rhis- 
toire. 



MONTESQUIEU^ 

Oh! Machiavel, que Socrate tfest-il ici pour 
d&n&ler le sophisme qui se cache dans vos pa- 
roles ! Si peu apte que la nature m ait fait h la 
discussion, il ne m'est gufcre difficile de vous r6- 
pondre : vous compares au poison et h la maladie 
les maux engendres par fesprit de domination, 
d'astuce et de violence; et ce sont ces maladies 
que vos ecrits enseignent le moyen de commu- 
niquer aux BJtats, ce sont ces poisons que vous 
apprenez & distiller. Quand le savant, quand le 
medecin, quand le moraliste, recherchent le mal, 
ce n'est pas pour enseigner h le propager ; c'est 
pour le gu&ii\ Or, c'est ce que votre livre ne fait 
pas; mais peu mlmporte, et je n'en suis pas 
moins d&armd. Du moment oil vous n^rigez pas 
le despotisme en principe, du moment oik vous le 
consid&ez vous-mtoe comme un mal, il me 
semble que par eela seul vous le condamnez, 
et sur ce point tout au moins nous pouvons Stre 
d'accord. 

MACHIAVEL. 

Nous ne le sommes point, Montesquieu, car 
vous n'avez pas compris toute ma pensee ; je voi^s 
ai pr&te le flanc par une comparaison dont il ^tait 
trop facile de triompher. L'ironie de Socrate, 
eHe-m&me, ne m'inquieterait pas, car ce n'&ait 
qu un sophiste qui se servait, plus habilement que 
les autres, d'un instrument faux, la tegomachie. 



Ge n*est pas votm&sole et ce tfest pas la mienne : 
laissons done les mots et les comparisons pour 
nous en tenir aux idctes. Void comment je for- 
mula mon syst&me, et je doute que vous lebran- 
liez, car il ne se compose que de deductions de 
faits moraux et politiques d'une y6y\U ^ternelle : 
I/instinct mauvais chez fliomme est plus puissant 
que le bon. L'homme a plus d entralnement vers 
le mal que vers le bien ; la crainte et la force ont 
sur lui plus d'empire que la raison. Je ne m'arr&te 
point & demontrer de telles Veritas; il ny a eu 
chez vous que la coterie 3cervel6e du baron 
d'Holbach, dont J.-J. Rousseau fut le grand- 
pretre et Diderot Tapotre, pour avoir pu les con- 
tredire. Les homines aspirent tous h la domina- 
tion, et il n'en est point qui ne fftt oppresseur, 
s'il le pouvait ; tous ou presque tous sont prSts k 
sacrifier les droits d'autrui h leurs int&rSts. 

Qui contient entre eux ces animaux devorants 
qu'on appelle les hommes? A Forigine des so- 
ctetes, c'est la force brutale et sans frein ; plus 
tard, cest la loi, e'est-&-dire encore la force, 
r^gWe par des formes. Vous avez consults toutes 
les sources de llristoire ; partout la force apparatt 
avant le droit. 

La liberie politique n'est qu'une idee relative ; 
la necessite de vivre est ce qui domine les Etats 
comme les individus. 

Sous certaines latitudes de FEurope, il y a des 



peuples incapables de moderation dans l'exercice 
de la liberty. Si la liberty s'y prolonge, elle so 
transforme en licence; la guerre civile on sociale 
arrive, et rfStat est perdu, soit qtfil se fractionne 
et se demembre par Yeffet de ses propres convul- 
sions, soit que ses divisions le rendent la proie de 
Mranger. Dans des conditions pareilles, les 
peuples preferent le despotisme & Tanarchie ; ont- 
ils tort? 

Les Etats une fois constitues ont deux sortes 
d ennemis : les ennemis du dedans et les ennemis 
du dehors. Quelles armes emploieront-ils en 
guerre contre les strangers? Les deux g^raux 
ennemis se eommuniqueront-ils reciproquement 
leurs plans de campagne pour se mettre mutuel- 
lement en 3tat de se defend re? S'interdiront-ils 
les attaques nocturnes, les pieces, les embus- 
cades, les batailles en nombre de troupes inegal? 
Non, sans doute, n'est-ee pas? et de pareils com- 
battants apprfcteraient k rire. Et ces pieges, ces 
artifices, toute cette strategic indispensable h la 
guerre, vous ne voulez pas qu'on l'emploie contre 
les ennemis du dedans, contre les factieux? Sans 
doute, on y mettra moins de rigueur; mais, au 
fond, les rdgles seront les m&nes. Est-il possible 
de conduire par la raison pure des masses vio- 
lentes qui ne se meuvent que par des sentiments, 
des passions et des prejug^s? 

Que la direction des affaires soit confiee & un 
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autocrate, & une oligarchic ou au peuple Iui-m&me, 
aucune guerre, aucune negoeiation, aucune re*- 
forme interieure, ne pourrareussir, sans le secours 
decescombinaisons que vous paraissez reprouver, 
mais que vous auriez ete oblige d'employer vous- 
meme si le roi de France yous eftt charge" de la 
moindre affaire d'EItat. 

Reprobation puerile que celle qui a frappe le 
Traite du Prince I Est-ee que la politique a rien & 
deraeler avec la morale? Avez-vous jamais vu un 
seul Etat se conduire d apres les principes qui 
regissent la morale privee? Mais toute guerre 
serait un crime, meme quand elle aurait une cause 
juste; toute conquete nayant d'autre mobile que 
la gloire, serait un forfait; tout traite dans lequel 
unc puissance aurait fait pencher la balance de 
son cdte, serait une indigne tromperie; toute 
usurpation du pouvoir souveraih serait un ,acte 
qui meriterait la mort. Rien ne serait legitime 
que ce qui serait fonda sur le droit! mais, je 
yous Fai dit tout h Fheure, et je le maintiens, 
m£me en presence de Hustoire contemporaifte : 
tous les pouvoirs souverains ont eu la force pour 
origine, ou, ce qui est la m&me chose, la negation 
du droit. Est-ce & dire que je le proscris? Non ; 
mais je le regarde comme d'une application extr&- 
mement limitee, tant dans les rapports des na- 
tions entre elles que dans les rapports des gou- 
Yernants avec les gouvernes, 
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Ce mot de droit lui-meine, d'ailleurs, ne voyez- 
vous pas qull est d'un vague infini ? Oft com- 
menee-t-il, oti flnit-il? Quand le droit existera- 
t-il, et quand nexistera-t-il pas? Je prends des 
exemples. Voici un Etat : la mauvaise organisa- 
tion des pouvoirs publics, la turbulence de la 
democratic, limpuissance des lois contre les fac- 
tieux, le d&sordre qui regne partout, vont le 
preeipiter dans la ruine. Un homme hardi s'elance 
des rangs de Faristocratie ou du sein du peuple; 
il brise tous les pouvoirs constitues; il met la 
main sur les lois, il remanie toutes les institu- 
tions, et il donne vingt ans de paix k son pays. 
Avait-il le droit de faire ce qull a fait? 
- Pisistrate s'empare de la citadelle par un coup 
de main, et prepare le siecle de Perictes. Brutus 
viole la Constitution monarchique de Rome, ex- 
pulse les Tarquins, et fonde k coups de poignard 
une r&publique dent la grandeur est le plus impo- 
sant spectacle qui ait ete* donn£ k Tunivers. Mais 
la lutte entre le patriciat et la plebe, qui, tant 
qu'elle a 4te contenue, a fait la vitalite de la Repu- 
blique, en am&ae la dissolution, et tout va perir. 
Cesar et Auguste apparaissent; ce sont encore 
des violateurs; mais Tempire remain qui a suc- 
e£de* k la R^puMique, gr&ce k eux, dure autant 
qu'elle, et ne succombe qu'en <souvrant le monde 
entier^e ses debris. Eh bien, le droit etait-il avec 
ces hommes audacieux? Non, seloa vous. Et ce~ 



pendant la posterite les a couverts de gloire ; en 
realite, ils ont servi et sauv6 leur pays; Us en ont 
prolong^ Fexistence h travers les stecles. Vous 
voyez bien que dans les IStats le principe du droit 
est domine par celui de finterat, et ce qui se 
degage de ces considerations, c'est que te bien petit 
sortir du mal; qu'on arrive au Men par le mal, 
comme on gu^rit par le poison, comme on sauve 
la vie par le tranchant du fer. Je me suis moins 
preoccupy de ce qui est bon et moral que de ce 
qui est utile et n^cessaire ; j'ai pris les soetetes 
telles qu'elles sont, et j'ai donn6 des rdgles en 
consequence. 

Abstraitement parlant, la violence et 1'astuce 
sont-elles un mal? Oui; mais il feudra bien les 
employer pour gouverner les hommes, tant que 
les hommes ne seront pas des anges. 

Tout est bon ou mauvais, suivant Fusage qu'on 
en fait et le fruit que Ton en tire; la fin justifie 
les moyens : et maintenant si vous me demandez 
pourquoi, moi r^publicain, je donne partout la 
preference au gouvernement absolu, je vous dirai 
que, t&noin dans ma patrie de fineonstance et de 
la Idchete de la populace, de son goftt inn&pour 
la servitude, de son incapacity k concevoir et & 
respecter les conditions de la vie libfe ; c'est & 
mes yeux une force aveugle qui se dissout t6t ou 
tard, si elle n'est dans la main d'un seul homme ; 
je r^ponds que le peuple, Uvr6 & lui-m&ne, ne 
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saura que se detruire ; qu il ne saura jamais admi- 
nistrer, ni juger, ni faire la guerre. Je vous dirai 
que la Grdce n'a brills que daus les Eclipses de la 
liberte; que sans le despotisme de Taristocratie 
romaine, et que, plus tard, sans le despotisme des 
empereurs, l^clatante civilisation de FEurope ne 
se fftt jamais d^veloppde. 

Chercherai-je mes exemples dans les I^tats mo- 
dernes? lis sont si frappants et si nombreux que 
je prendrai les premiers venus. 

Sous quelles institutions et sous quels hommes 
les republiques italiennes ont-elles brills? Avec 
quels souverains l'Espagne, la France, FAlle- 
magne, ont-elles constitue leur puissance? Sous 
les L&>n X,les Jules II, les Philippe II, les Barbe- 
rousse, les Louis XIV, les Napoleon, tous hommes 
a la main terrible, et posee plussouventsurlagarde 
de leurs 3p£es que sur la charte de leurs Etats. 

Mais je m'Stonne d'avoir parle si longtemps 
pour convaincre Tillustre ecrivain qui m'&joute. 
Une partie de ces id^es nest-elle pas, si je suis 
bien informe, dans V Esprit des lots t Ce discours 
a-t-il bless4 lliomme grave et froid qui a m4dite, 
sans passion, sur les probl&nes de la politique? 
Les encyclopMistes n'&aient pas des Catons : Tau- 
teur des Lettres Persanes n'^tait pas un saint, ni 
m&ne un devot bien fervent. Notre 4cole, qti'on 
dit immorale, dtait peut-&tre plus attachee au vrai 
Dieu que les philosophes du xvih* sfecle. 

2 
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MONTESQUIEU. 

Vos dernteres paroles me trouvent sans colore, 
Maehiavel, et je vous ai ricoute avec attention. 
Voulez-vous m'entendre, et me laisserez-vous en 
user & votre egard avec la m£me liberal 

MACHIAVEL. 

Je me tiens pour muet, et j'&joute dans un res- 
pectueux silence celui que Ton a appele le tegisla- 
teur de$ nations. 



DEUXlfiME DIALOGUE. 



MONTESQUIEU. 

Vos doctrines tfont rien de nouveau pour moi, 
Machiavel; et, si j'dprouve quelque embarras k 
les r^futer, c'est Wen moins parce quelles inqute- 
tent ma raison, que parce que, fausses ou vraies, 
elles n'ont point de base pMlosophique. J'entends 
bien que vous £tes, avant tout, un homme poli- 
tique, et que ies faits vous touchent de plus prds 
que les id^es. Mais vous conviendrez cependant 
que, quand il s'agit de gouverneraent, il faut 
aboutir k des principes. Vous ne faites aucune 
place, dans votre politique, ni k la morale, ni k 
la religion, ni au droit; vous n'avez k la bouche 
que deux mots : la force et Vastim. Si votre sys- 
t&ne se r&luit k dire que la force joue un grand 
rdle dans les affaires humaines, que Fhabilete est 
une. quality n^cessaire k Thomme d'etat, vous 
comprenez bien que c'est Ik une verite qui n'a 
pas besoin de demonstration; mais, si vous 6ri- 
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gez la violence en principe, Tastuce en maxime 
de gouvernement ; si vous ne tenez compte dans 
vos calculs d'aucune des lois de fhumanitd, le 
code de la tyrannic n est plus que le code de la 
brute, car les animaux aussi sont adroits et forts, 
et il n'y a, en effet, parmi eux d'autre droit que 
celui de la force brutale. Mais je ne crois pas que 
votre fatalisme lui-m$me aille jusque-l&, car 
vous reconnaissez l'existence du bien et du mal. 

Votre principe, c'est que le bien peut sortir du 
mal, et qu'il est permis de faire le mal quand il 
en peut resulter un bien. Ainsi, vous ne dites 
pas : II est bien en soi de trahir sa parole; il est 
bien d'user de la corruption, de la violence et du 
meurtre. Mais vous dites : On peut trahir quand 
cela est utile, tiier quand cela est necessaire, 
prendre le bien d'autrui quand cela est avanta- 
geux. Je me h&te d'ajouter que, dans votre sys- 
t&me, ces maxiines ne s'appliquent qtfaux prin- 
ces, et quand il s'agit de leurs inter&ts ou de ceux 
de T^tat. En consequence, le prince a le droit de 
violer ses serments ; il peut verser le sang k flots 
pour s'emparer du pouvoir ou pour s'y maintenir ; 
il peut d^pouiller ceux qtfil a proscrits, renverser 
toutes les lois, en donner de nouvelles et les 
violer encore; dilapider les finances, corrompre, 
comprimer, punir et frapper sans cesse. 

MACHIAVEL. 

Mais tfest-ce pas vous-m&me qui avez dit que, 
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dans les Etats despotiques la crainte etait neces- 
saire, la vertu inutile, Thonneur dangereux; 
qu'il fallait une obeissance aveugle, et que le 
prince etait perdu s'il cessait de lever le bras un 
instant (i). 

MONTESQUIEU. 

Oui, je Fai dit ; mais quandjeconstatais, comrae 
vous, les conditions, affreuses auxquelles se main- 
tient le pouvoir tyrannique, c'etait pour le fletrir 
et non pour lui Clever des autels ; c'etait pour en 
inspirer Thorreur & ma patrie qui jamais, heu- 
reusement pour elle, n'a courbS la t6te sous un 
pareil joug. Comment ne voyez-vous pas que la 
force n'est qu'un accident dans la marche des 
soctetes r^guli&res, et que les pouvoirs les plus 
arbitraires sont obliges de chercher leur sanction 
dans des considerations etrang&res aux theories 
de la force. Ce n'est pas seulement au nom de 
finter^t, c'est au nom du devoir qu'agissent tous 
les oppresseurs. lisle violent, mais ils Tinvoquent; 
la doctrine de YinUrU est done aussi impuissante 
k elle seule que les moyens qu'elle emploie. 

MACHIAYEL. 

Ici, je vous arr&te; vous faites une part h 
rintertt, cela sufflt pour justifler toutes les ndces- 
sites politiques qui ne sont pas d'accord avec le 
droit. 

(1) Ssp t des lots, p. 24 et 25, chap, IX, livre III. 

2. 
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MONTESQUIEU. 

C'estlaraison d'$tat que vous invoquez. Remar- 
qaez done que je ne puis pas donner pour base 
aux soctetes pr£cis&nent ce qui les detruit. Au 
nom de finterdt, les princes et les peuples, comme 
les citoyens, ne commettront que des crimes. 
Uintdrdt de flStat, dites-vous! Mais comment 
reconnaltrai-je s'il lui est r^ellement profitable 
de commettre telle ou telle iniquity? Ne savons- 
nous pas que Tinter&t de T^tat, e'est le plus sou- 
vent FinWr&t du prince en particulier, ou celui 
desfavoris corrompus qui Fentourent? Je ne suis 
pas expose k des consequences pareilles en don- 
nant le droit pour base k Fexistence des socidtes, 
parce que la notion du droit trace des limites que 
FinterGt ne doit pas franchir. 

Que si vous me demandez quel est le fondement 
du droit, je vous dirai que e'est la morale dont 
les prSceptes n'ont rien de douteux ni d'obscur, 
parce qulls sont Merits dans toutes les religions, 
et qu'ils sont imprimis en caraeteres lumineux 
dans la conscience de Fhomme. (Test de cette 
source pure que doivent d&ouler toutes les lois 
civiles, politiques, 4conomiques, Internationales, 

Ex eodem jure > sive et eodem fonte, sive e& eodem 
pHncipio. 

Mais e'est ici qu^clate votre inconsequence; 
vous 6tes catholique, vous 6tes chr&ien; nous 
adorons le m6me Dieu, vous admettez ses com- 
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mandements, vous admettez la morale, vous 
admettez le droit dans les rapports des hommes 
entre eux, et vous foulez aux pieds toutes ces 
rdgles quand il s'agit de FEtat ou du prince. En 
un mot, la politique n'a rien & ckfmMer, selon vous, 
avec la morale. Vous permettez au monarque ce 
que vous d^fendez au sujet. Suivant que lesm&nes 
actions sont accomplies par le faible ou par le 
fort, vous les glorifiez ou vous les bMmez; elles 
sont des crimes ou des vertus, suivant le rang de 
celui qui les accomplit. Vous louez le prince de les • 
avoir faites, et vous envoyez le sujet aux gaUres, 
Vous ne songez done pas qu'avec des maximes 
pareilles, il n y a pas de soctete qui puisse vivre ; 
vous croyez que le sujet tiendra longtemps ses 
serments quand il verrale souverain les trahir; 
qu'il respectera les lois quand il saura que celui 
qui les lui a donn^es les a vioWes, et qu'il les 
viole tous les jours; vous croyez qu'ii h^sitera 
dans la voie de la violence, de la corruption et de 
la fraude, quand 41 y verra marcher sans cesse 
ceux qui sont charges de le eonduire? D&rompez- 
vous; sachez que chaque usurpation du prince 
dans le domaine de la chose publique autorise une 
infraction semblable dans la sphere du sujet; que 
chaque perfldie politique engendre une perfldio 
sociale; que chaque violence en haut legitime une 
violence en bas. Voila, pour ce qui regarde les 
citoyens entre eux. 
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Pour ce qui les regarde dans leurs rapports avec 
les gouvemants, je n'ai pas besoin de vous dire 
que c*est la guerre civile introduite k Tdtat de 
ferment, au sein de la societe. Le silence du 
peuple n*est que la Mve du vaincu, pour qui la 
plainte est un crime. Attendee qull se rdveille : 
vous avez invente la th^orie de la force; soyez 
sfir qu'il Fa retenue. Au premier jour, il rompra 
ses chalnes ; il les rompra sous le pr&exte le plus 
futile peut-Stre, et il reprendra par la force ce 
que la force lui a arrache. 

La maxime du despotisme, c'est le perinde ac 
eadavet* des j^suites ; tuer ou 6tre tue : voil& sa 
loi; c'est Tabrutissement aujourd'hui, la guerre 
civile demain. C'est ainsi, du moins, que les 
choses se passent sous les climats d'Europe : dans 
FOrient, les peuples sommeillent en paix dans 
lavilisseinent de la servitude, 

Les princes ne peuvent done pas se permettre 
ce que la morale privee ne permet pas : e'est Ik 
ma conclusion; elie est formelle. Vous avez cru 
in embarrasser en me proposant Fexeraple de 
beaucoup de grands hommes qui, par des actes 
hardis accomplis en violation des lois, avaient 
donne la paix k leur pays, quelquefbis la gloire ; 
ete'est de kque vous tirez votre grand argument : 
le Men sort du mat. J'en suis peu toucW ; il ne 
m*est pas demontre que ces hommes audacieux 
ont fait plus de bien que de mal ; il n'est nulle- 
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ment dtabli pour moi que les soctetes ne se fussent 
pas sauvees et soutenues sans eux. Les moyens 
de salut qu ils apportent ne compensent pas les 
germes de dissolution qu'ils introduisent dans les 
Etats. Quelques annees d'anarchie sont souvent 
bien moins funestes pour un royaume que plusieurs 
annees de despotisme silencieux, 

Vous admirez les grands horames ; je n'admire 
que les grandes institutions. Je crois que, pour 
etre lieureux , les peuples out moins besoin 
d'hommes de genie que cThonunes int&gres ; mais 
je vous accorde, si vous le voulez, que quelques- 
unes des entreprises violentes dont vous faites 
Fapologie, ont pu tourner k Tavantage de certains 
Iiltats. Ces actes pouvaient se justifler dans les 
societes antiques oft regnaient Tesclavage et le 
dogme de la fatalite. On les retrouve dans le 
moyen~&ge et m£me dans les temps modernes; 
mais au fur et k mesure que les moeurs se sont 
adoueies, que les lumi&res se sont propagees chez 
les divers peuples de l'Europe ; k mesure, surtout, 
que les principes de la science politique ont ete 
mieux connus, le droit s'est trouve substitue k la 
force dans les principes comme dans les faits; 
Sans doute, les orages de la liberte existeront 
toujoiirs, et il se commettra encore bien des 
crimes en son nom : mais le fatalisme politique 
n'existe plus. Si vous avez pu dire, dans votre 
temps, que le despotisme etait un mal necessaire, 



vous ne le pourriez pas aujourd'hui, car, dans 
Mat aetnel des moeurs et des institutions politi- 
ques ehez les prineipaux peuples de FEurope, le 
despotisme est devenu impossible. 

MACHIAVEL. 

* Impossible?... Si vous parvenez k me prouver 
cela, je consens h faire un pas dans le sens de 
vos iddes. 

MONTESQUIEU . 

Je vais vous le prouver trds-facilement, si vous 
voulez Men me suivre encore. 

MACHIAVEL. 

Trfcs-volontiers, mais prenez garde; je crois 
que vous vous engagez beaucoup. 



- TROISIEME DIALOGUE. 



MONTESQUIEU, 

line masse epaisse d'ombresse dirige vers cette 
plage; la region oil nous sommes sera bientot 
envahie. Venez de ce cdte; sans cela, nous ne 
tarderions pas & Mre sdparSs. 

MACHIAVEL. 

Je ii ai point trouv6 dans vos dernidres paroles 
la precision qui caracterisait votre langage au 
commencement de notre entretien. Je trouve que 
tous avez exag^re les consequences des principes 
qui sont renfermes dans Y Esprit des bis. 

MONTESQUIEU. 

«Tai 4vite & dessein, dans cet ouvrage, de faire 
de longues theories. Si vous le connaissiez autre- 
ment que par ce qui vous en a eiA rapports, vous 
verriez que les d^veloppements particuliers que 
je vous donne ici ddcoulent sans effort des prin- 
cipes que j'ai posds. Au surplus, je ne fais pas 
difficulty d'avouer que la connaissance que j'ai 
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acquis© des temps nouveaux n ait modifie ou com- 
plete quelques-unes de mes ide^es. 

MACHIAVEL. 

Comptez-vous serieusement soutenir que le 
despotisme est incompatible avec l^tat politique 
des peuples de FEurope f 

MONTESQUIEU , 

Je n'ai pas dit tous les peuples ; mais je vous 
citerai, si vous voulez, ceux chez qui le develop- 
pement de la science politique a amene ce grand 
resultat, 

MACHIAVEL. 

Quels sont ces peuples? 

MONTESQUIEU. 

LTAngleterre, la France, la Belgique, une por- 
tion de ntalie, la Prusse, la Suisse, la Confede- . 
ration germanique, la Hollande, FAutriclie merae, 
c est-&-dire, comme vous le voyez, presque toute 
la partie de TEurope sur laquelle s^tendait autre- 
fois le monde romain. 

MACHIAVEL. 

Je connais un peu ce qui s'est passe en Europe 
depuis 1527 jusquau temps actuel, et je vous 
avoue que je suis fort curieux de vous entendre 
justifier votre proposition. 

MONTESQUIEU. 

Eli bien, dcoutez-moi, et je parviendrai peut-£tre 
& vous convaincre. Ce ne sont pas les homines, 
ce sont les institutions qui assurent le regne 



25 — 



de la liberie et ties bonnes mceurs dans les 
Etats. De la perfection ou de Fimperfection des 
institutions depend tout le bien , mais dependra 
necessairement anssi tout le mal qui pent r^sulter 
pour les honunes de leur reunion en soctete ; et, 
quand je demande les meilleures institutions, vous 
comprenez bien que, suivant le mot si beau de 
Solon, j entends les institutions les plus parfaites 
qtte les peuples pnissent supporter, C'est vous dire 
que je ne coneois pas pour eux des conditions 
d'existence impossibles, et que par }h je me s^pare 
de ces deplorables rdformateurs qui pretendent 
construire les soctetes sur de pures hypotheses 
rationnelles sans tenir compte du climat, des 
habitudes, des mceurs et m&me des pt^juges. 

A Forigine des nations, les institutions sont ce 
qu'elles peuvent. L antiquity nous a montre des 
civilisations merveilleuses, des fitats danslesquels 
les conditions dugouvernementlibre etaient admi- 
rablement comprises. Les peuples de Fere chre- 
tienne ont eu plus de difficult^ k mettre leurs 
constitutions en harmonie avee le mouvement de 
la vie politique ; mais ils ont profits des enseigne- 
ments de Fantiquite, et avec des civilisations infi* 
niment plus compliqu^es, ils sont cependant arri- 
ves k des resultats plus parfaits. 

Une des causes premieres de Fanarchie, comtne 
du despotisme, a ett Fignorance theorique et pra- 
tique dans laquelle les Etate de FEurope ont ete 

3 
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pendant si longtemps sur les prineipes qui pre- 
sident k Torganisation des pouvoirs. Comment, 
lorsque le principe de la souverainete residait uni- 
quement dans la personne du prince, le droit de 
la nation pouvait-il&tre affirme? Comment, lorsque 
eelui qui etait charge de faire executer les lois, 
etait en meme temps le legislateur, sa puissance 
n'eftt-elle pas ete tyrannique ? Comment les citoyens 
pouvaient-ils dtre garantis contre farbitraire, 
lorsque, le pouvoir legislatif et le pouvoir ex^cutif 
etant dej& confondus, le pouvoir judiciaire venait 
encore se reunir dans la m&ne main (1)? 

Je sais bien que certaines libertes, que certains 
droits publics qui s'introduisent tot ou tard dans 
les moeurs politiques les moins avancees, ne lais- 
saient pas que d'apporter des obstacles k 1 exercice 
illimite de laroyauteabsolue ; que, d'un autre cote, 
la crainte de faire crier le peuple, Tesprit de dou- 
ceur de certains rois, les portaient k user avec 
moderation des pouvoirs excessifs dont Ba etaient 
investis; mais il n'en est pas moins vrai que ces 
garanties si precaires etaient k la merci du mo- 
narque qui poss&Iait en principe les biens, les 
droits et la personne des sujets. La division des 
pouvoirs a realise en Europe le probleme des 
societes libres, et si quelque chose peut adottcir 
pour moi Fanxiete des heures qui pr^cMent le 
jugement dernier, c'est la pensee que mon passage 
(1) Esp. des ktop. 129, liv. XT> ch. VI. 
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sur la terre n'a point EtE stranger k cette grande 
Emancipation. 

Vous Etes nE, Maehiavel, sur les limites du 
moyen-&ge, et vous avez vu, avec la renaissance 
des arts, s'ouvrir Faurore des temps modernes ; 
mais la societe au milieu de laquelle vous avez 
vEcu, Etait, permettez-moi de le dire, encore tout 
empreinte des errements de la barbarie ; FEurope 
Etait un tournoi. Les idEes de guerre, de domi- 
nation et de conquEte remplissaient la tEte des 
hommes d'fitat et des princes. La force Etait tout 
alors, le droit fort peu de chose, j'en conviens; 
les royaumes Etaient comme la proie des conquE- 
rants ; h FintErieur des ^tats, les souverains lut- 
taient contre les grands vassaux; les grands 
vassaux Ecrasaient les cites. Au milieu de Fanar- 
chie fEodale qui mettait toute FEurope en armes, 
les peuples foulEs aux pieds s'Etaient habitues & 
regarder les princes et les grands comme des 
divinitEs fatales, auxquelles le genre humain Etait 
livrE. Vous Etes venu dans ces temps pleins de 
tumulte, mais aussi pleins de grandeur. Vous avez 
vu des capitaines intrEpides, des hommes de fer, 
des genies audacieux; et ce monde, rempli de 
sombres beautEs dans son dEsordre, vous est 
apparu comme il apparaitrait & un artiste dont 
Pagination serait plus frappEe que le sens 
moral ; c'est 1A ce qui, & mes yeux, explique le 
Traite du Prince, et vous n'Etiez pas si loin de la 



verite que vous voulez bien le dire, lorsque tout 
k I'heure, par une feinte italienne, il vous plaisait, 
pour me sonder, de Fattribuer to un caprice de 
diplomate. Mais, depuis vous, le monde a mar- 
che ; les peuples se regardent aujourd'hui comme 
les arbitres de leurs destinies : ils ont, en fait 
comme en droit, d&ruit les privileges, detruit 
laristocratie; ils ont etabli un principe qui serait 
bien nouveau pour vous, descendant du marquis 
Hugo : ils ont etabli le principe de l^galitd ; ils 
ne voient plus dans ceux qui les gouvernent que 
des mandataires; ils ont realise le principe de 
l^galite par des lois civiles que rien ne pourrait 
leur arracher. lis tiennent k ces lois comme k leur 
sang, parce qtfelles ont coftte, en effet, bien du 
sang k leurs anc&tres. 

Je vous parlais des guerres tout k Tlieure : elles 
s&rissent toujours, je le sais; raais, le premier 
progrfcs, c'est qu'elles ne donnent plus aiyourcThui 
aux vainqueurs la propriety des IStats vaincus. 
Un droit que vous avez k peine connu, le droit 
international, rSgit aujourdTiui les rapports des 
nations entre elles, comme le droit civil regit les 
rapports des sujets dans chaque nation. 

Aprds avoir assure leurs droits priv^s par des 
lois civiles, leurs droits publics par des traitfs, les 
peuples ont voulu se mettre en r&gle avec leurs 
princes, et ils ont assure leurs droits politiques 
par des constitutions. Longtemps livres k Farbi- 



traire par la confusion des pouvoirs, qui permet- 
tait aux princes de faire des lots tyranniqnes pour 
Us exercer tyranniquemeut, ils ont s£par£ les trois 
pouvoirs, legislatif, exdcutif et judiciaire, par des 
lignes constitutionnelles qui ne peuvent 6tre fran- 
chies sans que Falarme soft donn^e h tout le 
corps politique. 

Par cette seule reforme, qui est un fait immense, 
le droit public interieur a 6t6 er§e, et les principes 
superieurs qui le constituent se trouvent d^gages. 
La personne du prince cesse d'etre confondue avec 
celle de l'Etat; la souverainete apparalt comme 
ayant en partie sa source au sein m&ne de la na- 
tion, qui fait la distribution des pouvoirs entre le 
prince et des corps politiquesindependants les uns 
des autres. Je ne veux point faire, devant fillustre 
homme d'Etat qui m* entend, une th^orie d^veiop- 
pee du regime qui s'appelle, en Angleterre et en 
France, le regime constitutionnel; il est passe au- 
jourdliui dans les moeurs des j>rincipaux ^tats de 
TEurope, non-seulement parce qu'il est Texpres- 
sion de la plus haute science politique, mais sur- 
tout parce qu'il est le seul mode pratique de gou- 
vernement en presence des idees de la civilisation 
moderne. 

Dans tous les temps, sous le rfcgne de la liberte 
comme sous celui de la tyrannic, on n'a pu gou- 
verner que par des lots. (Test done sur la mmUre 
dmit les Ms sont faites, que sont fondees toutes les 



garanties des citoyens. Si e'est le prince qui est 
le tegislateur unique, il ne fera que des lois tyran- 
niques, heureux s'il ne bouleverse pas la consti- 
tution de ITS tat en quelques annees ; mais, en tout 
cas, on est en plein absolutisme ; si c'est un s£nat f 
on a constitue roligarehie, regime odieux au peu- 
ple, parce qu'il lui donne autant de tyrans que 
de maitres ; si c'est le peuple, on court h Vanar- 
chie, ce qui est une autre mani&re daboutir au 
despotisme; si c'est une assemblee £lue par le 
peuple, la premiere partie du probl&ne se trouve 
d£ja. resolue; car c'est lk la base m&me du gou- 
vernement reprrisentatif, aujourdliui en vigueur 
dans toute la partie m^ridionale de TEurope. 

Mais une assemblee de repr^sentants du peuple 
qui possederait & elle seule toute la souverainete 
legislative, ne tarderait pas &, abuser de sa puis- 
sance, et a faire courir k VEtat les plus grands 
perils* Le regime qui s'est definitivement consti- 
tue, heureuse transaction entre Taristocratie, la 
democratic et TetaBlissement monarchique, parti- 
cipe & la fois de ces trois formes de gouverne- 
ment, au moyen d*une pond^ration de pouvoirs 
qui sembleMre le chef-d'oeuvre de Fesprit humain. 
La personnedu souverain reste sacr^e, inviolable ; 
mais, tout en conservant une masse d'attributions 
capitales qui, pour le bien de Fliltat, doivent de- 
meurer en sa puissance, son role essentiel n'est 
plus que d'etre le procurateur de Pexgcution des4ais. 
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N*ayant plus dans sa main la plenitude des pou- 
voirs, sa responsabilite s'efface et passe sur la 
tdte des ministres qu'il associe & son gouverne- 
ment. Laloi, dontil a la proposition exclusive, 
ou eoncurremment avee un autre corps de FEltat, 
est preparee par un conseil compost d'hoinmes 
mtiris dans Fexp&ienee des affaires, soumise 
une Chambre haute, h^reditaire ou viag&re, qui 
examine si ses dispositions n'ont rien de con- 
traire & la constitution, votee par un Corps legis- 
latif 3man6 du suffrage de la nation, appliqu^e 
par une magistrature ind^pendante. Si la loi est 
vicieuse, elle est rejetee ou amend^e par le Corps 
legislatif : la Chambre haute soppose h son adop- 
tion, si elle est contraire aux principes sur les- 
quels repose la constitution, 

Le triomphe de ce systdme si profondement 
congu, et dont le m^canisme, vous le comprenez, 
peut se combiner de mille manures, suivant le 
temperament des peuples auxquels il s'applique, 
a 6U de concilier Fordre avec la liberty, la stabi- 
lity avec le mouvement, de faire participer Funi- 
versalite des citoyens k la vie politique, en suppri 
mant les agitations de la place publique. C'est le 
pays se gouvernant lui-m&me, par le d^placement 
alternatif des majority, qui influent dans les 
chambres sur la nomination des ministres diri- 
geants. 

Les rapports entre le prince et les sujets repo- 



sent, comme vous le voyez, sur un vasts syst&ne 
de garanties dont les bases in<§branlables sont 
dans Tordre civil. Nul ne peut 6tre atteint dans 
sa personne ou dans ses biens par un acte de Fau- 
torite administrative; la liberty individuelle est 
sous la protection des magistrats ; en mattere cri- 
minelle, les accuses sont jugds par leurs pairs ; 
au-dessus de toutes les juridictions, il y a une 
juridiction supreme chargie de casser les arrets 
qui seraient rendus en violation des lois. Les ei- 
toyens eux-m&nes sont amis', pour la defense 
de leurs droits, par Institution de milices bour- 
geoises qui concourent & la police des cites ; le 
plus simple particulier peut, par voie de petition, 
faire monter sa plainte jusqu'aux pieds des assem- 
blies souveraines qui represented la nation. Les 
communes sont administrees par des offlciers 
publics nommes 4 Mection. Chaque annie, de 
grandes assemblies provinciales, egalement issues 
du suffrage, se riunissent pour exprimer les 
besoins et les voeux des populations qui les entou- 
rent. 

Telle est Fimage trop affaiblie, 6 Machiavel, de 
quelques-unes des institutions qui fleurissent 
aujourd'hui dans les liltats modernes, et notam- 
ment dans ma belle patrie ; mais comme la publi- 
city est de Fessence des pays libres, toutes ces 
institutions ne pourraient vivre longtemps si elles 
ne fonctionnaient au grand jour, Une puissance 
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encore inconnue dans votre sifccle, et qui ne 
faisait que naltre de mon temps, est venu leur 
donner le dernier souffle de la vie. Cest la presse 
longtemps proscrite, encore decree par Tigno- 
rance, mais & laquelie on pouvait appliquer le 
beau mot qu'a dit Adam Smith, en parlant du 
credit : Cest une voie publiqiie. C'est par cette 
voie, en effet, que se manifeste tout le mouve- 
ment des idees chez les peuples modernes. La 
presse exeree dans I'lStat comme des fonctions de 
police : elle exprime les besoins, traduit les plain- 
tes, ddnonce les abus, les actes arbitraires; elle 
contraint k la morality tous les d^positaires du 
pouvoir ; il lui sufflt, pour cela, de les mettre en 
face de Fopinion. 

Dans des soctetes ainsi reglees, 6 Machiavel, 
quelle part pourriez-vous faire & Tambition des 
princes et aux entreprises de la tyrannic? Je 
n'ignore point par quelles convulsions doulou- 
reuses ces progrds ont trioinphe. En France, la 
liberW noyee dans le sang pendant la periode 
revolutionnaire, ne s'est relevee qu'avec la 
Restauration. L&, de nouvelles commotions se 
pr^paraient encore ; mais deja tous les principes, 
toutes les institutions dont jevous ai parte, 4taient 
passes dans les moeurs de la France et des peuples 
qui gravitent dans la sphere de sa civilisation. 
J'en ai flni, Machiavel. Les liltats, comme les 
souverains, ne se gouvernent plus aujourd'hui 
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que par les regies de la justice. Le ministre 
moderne qui s'inspirerait de vos leqons ne reste- 
rait pas un an au pouvoir; le monarque qui met- 
trait en pratique les maximes du Traits du Prince 
soul&verait contre lui la reprobation de ses sujets ; 
il serait mis au ban de TEurope. 

MAOHIAVEL, 

Vous croyez? 

MONTESQUIEU. 

Me pardonnerez-vous ma franchise? 

MAGHIAVBIi, 

Pourquoinon? 

MONTESQUIEU* 

Dois-je penser que vos id^es se sont quelque 
peu modifiees? 

MAOHIAVEL. 

Je me propose de d£molir» pfece k ptece, toutes 
les belles choses que vous venez de dire, et de 
vous d^montrer que ce sont mes doctrines seules 
qui Femportent m&ne aujourdlrai, malgre les 
nouvelles id^es, malgr4 les nouvelles moeurs, 
malgr6 vos pr&endus principes de droit public, 
malgr3 toutes les institutions dont vous venez de 
me papier; mais permettez-inoi, auparavant, de 
vousadresser une question : Oft en 6tes«vous reste 
de THstoire contemporaine? 

MONTESQUIEU. 

Les notions que j'&i acquises sur les divers 
Stats de TEurope voat jusqu'aux derniers jours 
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de Fannee 1847. Les hasards de ma marche 
errante k travers ces espaces infinis et la multi- 
tude confuse des toes qui les remplissent, ne 
m'en ont fait reneontrer aucune qui ait pu me ren- 
seigner au del& de F^poque que je viens de vous 
dire, Depuis que je suis descendu dans le sejour 
des tenebres, j'ai passe un demi-steele environ 
parmi les peuples de Faneien monde, et ee n'est 
gtt&re que depuis un quart de sifcele que j'ai ren- 
contre les legions des peuples modemes ; encore 
faut-il dire que la plupart arrivaient des coins les 
plus recules de Funivers* Je ne sais pas m&ne 
au juste & quelle ann^e du monde nous en 
sommes. 

MACHIAVEL. 

Ici, les derniers sont done les premiers, 6 Mon- 
tesquieu ! L'homme d'Etat du moyen-Age, le poli- 
tique des temps barbares, se trouve en savoir plus 
que le philosophe du dix-huiti&ne stecle sur 
Fhistoire des temps modemes. Les peuples sont 
en Fan de gr&ce 1864. 

MONTESQUIEU. 

Veuillez done me faire savoir, Machiavel, je 
vous en prie instamment, ce qui s est pass^ en 
Europe depuis Fannie 1847. 

MACHIAVEL. 

Non pas, si vous le permettez, avant que je 
me sois donne le plaisir de porter la d^route au 
sein de vos theories. 



MONTESQUIEU. 

Comma il vous plaira; mais eroyes Men que je 
ne concois nulle inquietude h cet egard. II faut 
des steeles pour changer les principes et la forme 
des gouvernements sous lesquels les peuples out 
pris Hiabitude de vivre. Nul enseignement poli- 
tique nouveau ne saurait r£sulter des quinze 
annees qui viennent de s'&ouler; et, dans tojis 
les cas, sil en etait ainsi, ce ne seraient pas 
les doctrines de Machiavel qui jamais auraient 
triomph^. 

MACHIAVEL. 

Vous le pensez ainsi : ecoutez-moi done & votre 
tour. 



QUATRIEME DIALOGUE. 



MACHIAVEL* 

En econ&nt vos theories snr la division des 
pouvoirs et sur les bienfaits que lui doivent les 
peuples de FEurope, je ne pouvais m'einpScher 
tfadnrirer, Montesquieu, & quel point Musion 
des systdmes peut s'emparer des plus grands 
esprits. 

Seduit par les institutions de FAngleterre, vous 
avez cru pouvoir faire du regime constitutionnel 
la panacee universelle des 6tats; mais vous avez 
compte sans le mouvement irresistible qui arrache 
aujourdTiui les societes h leurs traditions de la 
veille, H ne se passera pas deux stecles avant 
que cette forme de gouvernement, que vous ad- 
mirez, ne soit plus en Europe qu'un souvenir his- 
torique, quelque chose de suranue et de caduc 
comme la rdgle des trois unites d'Aristote. 

Permettez-moi d'abord d'examiner en elle- 
m&ne votre mecanique pohtique : vous balancez 

4 
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les trois pouvoirs, et vous les confinez chacun 
dans leur departement ; celui-ci fera les lois, cet 
autre les apphquera, un troisieme les executera : 
le prince regnera, les ministres gouverneront. 
Merveilleuse chose que cette bascule constitu- 
tionnelle ! Vous avez tout prevu, tout regie, sauf 
le mouvement : le triomphe d'un tel systeme, ce 
ne serait pas Taction ; ce serait Fiminobilite si le 
mecanisme fonctionnait avec precision ; mais, en 
realite, les choses ne se passeront pas ainsi. A la 
premiere occasion, le mouvement se produira par 
la rupture d'un des ressorts que vous avez si soi- 
gneusement forges. Croyez-vous que les pouvoirs 
resteront longtemps dans les limites constitution- 
nelles que vous leur avez assignees, et quails ne 
parviendront pas & les franchir? Quelle est Fas- 
semblee legislative independante qui n aspirera 
pas k la souverainete? Quelle est la magistrature 
qui ne flechira pas au gre de Fopinion ? Quel est 
le prince, surtout, souverain d'un royaume ou chef 
d'une republique, qui acceptera sans reserve le 
rdle passif auquel vous Faurez condamne; qui, 
dans le secret de sa pensee, ne m&litera pas le 
renversement des pouvoirs rivaux qui g&nent son 
action? En realite, vous aurez mis aux prises 
toutes les forces contraires, suscite toutes les 
entreprises, donne des armes & tous les partis, 
Vous aurez livre le pouvoir k Fassaut de toutes 
les ambitions, et fait de FEtat une arene oU se 



- 59 ~~ 

d^chalneront lea factions, Dans peu de temps, ce 
sera le desordre partout ; d'intarissables rheteurs 
transformeront en joutes oratoires les assemblies 
delib&rantes ; daudacieux jouraalistes, deffrenes 
pamphletaires attaqueront tous les jours la per- 
sonne du souverain, discrediteront le gouverne- 
ment, les ministres, les hommes en place... 

MONTESQUIEU. 

Je connais depuis longtemps ces reproches 
adress£s aux gouvernements libres. lis nont pas 
de valeur h ipss yeux : les abus ne condamnent 
point les institutions. Je sais de nombreux Etats 
qui vivent en paix, et depuis longtemps sous de 
telles lois : je plains ceux qui ne peuvent y vivre. 

MACHIAYEL. 

Attendee : Dans vos calculs, vous tfavez compte 
qu'avec des minorites sociales. II y a des popula- 
tions gigantesques rivees au travail par la pau- 
vrete\ comme elles F&aient autrefois par Tescla- 
vage. Qtfimportent, je vous le demande, h leur 
bonheur toutes vos fictions parlementaires? Votre 
grand mouvement politique n'a abouti, en defini- 
tive, qtfau triomphe d'une minorite privitegiee 
par le hasard comme Tancienne noblesse Tetait 
par la naissance. Qu'importe an proletaire courbe 
sur son labeur, accabte sous le poids de sa des- 
tine^ que quelques orateurs aient le droit de par- 
ler, que quelques journalistes aient le droit 
d'ecrire? Vous avez cree des droits qui resteront 
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eteraellement pour la masse du penple h Y&tat de 
pure faculty, puisqu il ne saurait s'en servir. Ces 
droits, dontla loi lui reconnait la jouissance ideale 
et dont la necessity lui refuse lexemee reel, no 
sont pour lui qu'une ironie amere de sa destiiieo. 
Je vous reponds qu un jouril les prendra enh;mn\ 
et qiul les detruira de sa main pour se confer au 
despotisme. 

MONTESQUIEU, 

Quel mepris Machiavel a-t-il done pour lliuiua- 
nite, et quelle idde se fait-il de la bassesse des 
peuples modernes? Dien puissant, je ne croirai 
pas que tu les aies crees si vils. Machiavel, quoi 
qu'il en dise, ignore les principes et les conditions 
d'existence de la civilisation actuelle. Le travail 
aujourdlmi est la loi commune, comme il est la 
loi divine; et, loin qu'il soit un signe de servitude 
parmi les homines, il est le lien de leur associa- 
tion, finstrument de leur egaliteV 

Les droits politiques n'ont rien d'illusoire pour 
le peuple dans les fitats oti la loi ne reconnait 
point de privileges et oft toutes les carrieres sont 
ouvertes k Tactivite individuelle. Sans doute, et 
dans aucune societe il n'en saurait &tre autrement, 
rinegalite* des intelligences et des fortunes en- 
traine pour les individus d'inevitables inegalit&s 
dans iexercice de leurs droits ; mais ne suffit-il 
pas que ces droits existent pour que le voeu d'une 
philosophic eclairee soit rempli, pour que reman- 
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cipation des homines soit assuree dans la mesure 
oil elie peut FStre? Pour ceux-lk mdmes que le 
hasard a fait naltre dans les conditions les plus 
humbles, n est-ce rien que de vivre dans le senti- 
ment de leur independance et dans leur dignite 
de citoyens? Mais ce n est 1^ qu'un c6te de la 
question; ear si la grandeur morale des peuples 
est liee k la liberte, ils n'y sont pas rattach^s 
moins etroitement par leurs inter&ts materiels* 

MACHIAVEL. 

C est ici que je vous attendais. L^cole k laquelle 
vous appartenez a pos£ des principes dont elle 
ne paralt pas apercevoir les dernteres conse- 
quences : vous croyez qu'ils conduisent au r&gne 
de la raison ; je vais vous montrer qtfils ram&nent 
au r&gne de la force. Votre syst&ne politique, pris 
dans sa purete originelle, consiste k donner une 
part d'action k peu pr&s ggale aux clivers groupes 
de forces dont les societes se composent, k faire 
concourir dans une juste proportion les activi- 
ty sociales ; vous ne voulez pas que lel&nent 
aristocratique prime Moment d&nocratique. 
Cependant, le temperament de vos institutions est 
de donner plus de force k Taristocratie qu'au peu- 
ple, plus de force au prince qvCk Taristocratie, 
proportionnant ainsi les pouvoirs k la capacity 
politique de ceux qui doivent les exercer. 

MONTESQUIEU. 

Vous dites vrai. 

4. 
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MACHIAVEL. 

Vous faites participer les diflterentes classes de 
la soci^te aux fonctions publiques suivant le degr£ 
de leur aptitude et de leurs lumteres ; vous &nan- 
cipeg la bourgeoisie par le vote, vous contenez le 
peuple par le cens ; les liberies populaires orient 
la puissance de Fopinion, Taristocratie donne le 
prestige des grandes manteres, le tr6ne jette sur 
la nation 1 eclat du rang supreme ; vous gardez 
toutes les traditions, tous les grands souvenirs, 
le culte de toutes les grandes choses. A la surface 
on voit une soc&te monarchique, mais tout est 
d&nocratique au fond ; car, en r^aliW, il n'y a 
point de barrteres entre les classes, et le travail 
est rinstrument de toutes les fortunes. N*est-ce 
pas & peu pr&s cela? 

MONTESQUIEU, 

Oui* Machiavel ; et vous savez du moins com- 
prendre les opinions que vous ne partagez pas. 

MACHIAVEL. 

Eh Wen, toutes ces belles choses sont pass^es 
ou passeront comme un r£ve ; car vous avez un 
nouveau principe avec lequel toutes les institu- 
tions se dScomposent avec une rapidity fou- 
droyante. 

MONTESQUIEU • 

Quel est done ce principe ? 

MAOHIAVKL. 

(Test celui de la souverainete populaire. On 



trouvera, n'en doutez pas, la quadrature du cercle 
avant d'arriver h concilier l^quilibre des pouvoirs 
avec Fexistence d'un pareil principe chez les na- 
tions otx il est admis. Le peuple, par une conse- 
quence absolument inevitable, s'emparera, un 
jour ou Fautre, de tous les pouvoirs dont on a 
reconnu que le principe £tait en luL Sera-ce pour 
les garder? Non, Aprds quelques jours de folie, 
il les jettera, par lassitude, au premier soldat de 
fortune qui se trouvera sur son chemin. Dans 
votre pays, vous avez vu, en 1793, comment les 
coupe-t&tes franoais onfe traits la monarchic re- 
presentative : le peuple souverain s'est affirme 
par le supplice de son roi, puis il a fait liti&re de 

tous ses dibits; il s'est donn£ It Robespierre, k 
Barras, & Bonaparte, 

Vous Stes un grand penseur, mais vous ne 
connaissez pas Findpuisable Mchete des peuples ; 
je ne dis pas de ceux de mon temps, mais de ceux 
du vdtre : rampants devant la force, sans pitie 
devant la faiblesse, implacables pour des fautes, 
indulgents pour des crimes, incapables de sup- 
porter les contrariety d'un regime libre, et 
patients jusqu'au martrpe pour toutes les vio- 
lences du despotisme audacieux, brisant les 
tr6nes dans des moments de colore, et se donnant 
des maltres k qui ils pardonnent des attentats 
pour le moindre desquels ils auraient d^capite 
vingt rois constitutionnels. 



Cherchez done la justice; cherehez le droit, la 
stability, lordre, le respect des formes si eompli- 
quees de votre m^canisme parlementaire avec des 
masses violentes, indisciplines, incultes, aux- 
quelles vous avez dit : Vous &tes le droit, vous 
6tes les maltres, vous etes les arbitres de FEtat ! 
Oh! je sais bien que le prudent Montesquieu, le 
politique circonspect, qui posait les principes et 
reservait les consequences, n'a point ecrit dans 
YFspnt des his le dogme de la souverainete popu- 
late ; mais, coaame vous le disiez tout h llieure, 
les consequences d^coulent d 1 elles-m&nes des 
principes que vous avez pos^s. Laffinitd de vos 
doctrines avec celles du Contrat social se fait assez 
sentir. Aussi, depuis le jour oti les r£volution- 
naires franqais, jurantm verba magistti, ont ecrit : 
« Une constitution ne peut Mre que Fouvrage 
«* libre d'une convention entre assoctes, »* le gou- 
vernemenlrmonarchique et parlementaire a 6i& 
condamne k mort dans votre patrie. Vainement 
on a essaye de restaurer les principes, vainement 
votre roi, Louis XVIII, en rentrant en France, 
a-1ril tent£ de faire remonter les pouvoirs k leur 
source en promulguant les declarations de 89 
comme proc&Iant de Foctroi royal, cette pieuse 
fiction de la monarchic aristocratique dtait en 
contradiction trop flagrante avec le pass£ : elle 
devaits'evanouir au bruit de la revolution de 1830, 
comme le gouvernement de 1830, k son tour... 
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MONTESQUIEU. 

Achevez. 

MACHIAVEL. 

K anticipons pas. Ce que vous savez, ainsi que 
moi, liu passe, m'auturise, d6s a present, h dire 
que le principe de la souverainete populaire est 
destructif de toute stability qn'il consacre indefi- 
niment le droit des revolutions. II met les societes 
en guerre ouverte centre tous les pouvoirs hu- 
mains et meme contre Dieu ; il est rinearnation - 
meme de la force. II fait du peuple une brute 
feroee qui s'endort quand elle est repue de sang, 
et quon enclialne ; et voiei la marche invariable 
que suivent alors les societes dont le mouvenient 
est regte sur ce principe : la souverainete popu- 
laire engendre la demagogic, la demagogie en- 
gendre Fanarchie, Tanarchie ram&ie au despo- 
tisme. Le despotisme, pour vous, c'est la barbarie. 
Eh bien, vous voyez que les peuples retournent k 
la barbarie par le eheniin de la civilisation. 

Mais ce n'est pas tout, et je pretends qu'a. 
d'autres points de vue encore le despotisme est 
la seule forme de gouvernement qui soit r^elle- 
ment appropriee & Fetat social des peuples mo- 
dernes. Vous inavez dit que leurs interns mate- 
riels les rattachaient h la liberte ; ici, vous me 
faites trop beau jeu. Quels sont, en general, les 
Etats qui out besoin de la liberte? Ce sont ceux 
qui vivent par de grands sentiments, par de 
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grandes passions, par rhero'isme, par la foi, meme 
par l'honneur, ainsi que vous le disiez de votre 
temps en parlant de la monarchie franchise. Le 
stoicisme peut faire un peuple libre; le christia- 
nisme, dans de certaines conditions, pourrait 
avoir le meme privilege. Je comprends les neces- 
sity de la liberte k Athenes, k Rome, chez des 
nations qui ne respiraient que par la gloire des 
armes, dont la guerre satisfaisait toutes les expan- 
sions, qui avaient besoin d'ailleurs de toutes les 
energies dtt patriotisme, de tous les enthou- 
siasmes civiques pour triompher de leurs enne- 
mis. 

Les liberty publiques Staient le patrimoine 
naturel des fitats dans lesquels les fonctions ser- 
viles et industrielles etaient de* laissees aux esclaves, 
oft lliomme dtait inutile s'il n'&ait un citoyen. Je 
conQois encore la liberty & certaines epoques de 
Fere chre*tienne, et notamment dans les petits 
Stats relies entre e«x par des system** de con- 
federation analogues & ceux des republiques hel- 
leniques, comme en Italie et en Allemagne. Je 
retrouve la une partie des causes naturelles qui 
rendaient la liberte neeessaire. Elle eftt 6t6 
presque inoffensive dans des temps oft le principe 
de Fantorite* n'e*tait pas mis en question, ott la 
religion avait un empire absolu sur les esprits, 
oft le peuple, place* sous le regime tutelaire des 
corporations, marchait docilement sous la main 
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de ses pasteurs. Si son emancipation politique eftt 
ete entreprise alors, elle e£tt pu Y&tre sans dan- 
ger; car elle se fftt accomplie en conformite des 
principes sur lesquels repose Fexistence de toutes 
les soeidtes, Mais, avee vos grands fitats, qui ne 
vivent plus que par Tindustrie ; avec vos popula- 
tions sans Dieu et sans foi, dans des temps od les 
peuples ne se satisfont plus par la guerre, et oil 
leur activite violente se reporte n^cessairement 
au dedans, la liberte, avec les principes qui lui 
servent de fondement, ne peut £tre qu'une cause 
de dissolution et de ruine. J'ajoute qu'elle n'est pas 
plus necessaire aux besoins moraux des individus 
quelle ne Test aux fitats. 

De la lassitude des idees et du choc des revo- 
lutions sont sorties des societes froides et desabu- 
sees qui sont arrives k Tindifference en politique 
comme en religion, qui nont plus d'autre stimu- 
lant que les jouissances materielles, qui ne vivent 
plus que par Tinterdt, qui n'ont dautre culte que 
Tor, dont les mceurs mercantiles le disputent & 
celles des juifs qu'ils ontpris pour modules. Croyez- 
vous que ce soit par amour de la liberty en elle- 
m&ne que les classes inferieures essayent de 
monter & Fassaut du pouvoir? C'est par haine de 
ceux qui possddent ; au fond, c est pour leur arra- 
cher leurs richesses, instrument des jouissances 
qu'ils envient. 

Ceux qui poss&dent implorent de tous les c6tes 
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un bras energique, un pouvoir fort ; ils ne lui 
demandent qn'une chose, e'est de proteger FEtat 
contre des agitations auxquelles sa constitution 
debile ne pourrait resister, de lew donner &, eux- 
m&nes la s^curite necessaire pour qu'ils puissent 
jouir et faire leurs affaires. Quelles formes de 
gouvernement voulez tous appliquer h des socie- 
tes oil la corruption s'est gliss^e partout, oft la 
fortune ne s'aequiert que par les surprises de la 
fraude, oil la morale n'a plus de garantie que dans 
les lois repressives, oti le sentiment de la patrie 
lui-m&ne s'est eteint dans je ne sais quel cosmo- 
politisme uniyersel? 

Je ne vois de salut pour ces societes, veritables 
colosses aux pieds tfargile, que dans restitution 
d'une centralisation h outrance, qui mette toute 
la force publique k la disposition de ceux qui gou- 
vernent; dans une administration Merarchique 
semblable k celle de l'empire romain, qui rdgle 
mecaniquement tons les mouvements des indivi- 
dus ; dans un vaste syst&ne de legislation qui 
reprenne en detail toutes les liberies qui ont etd 
imprudemment donn^es; dans un despotisme gi- 
gantesque, enfin, qui puisse frapper immediate- 
ment et i\ toute heure, tout ce qui resiste, tout ce 
qui se plaint Le Cesarisme du Bas-Empire me 
parait realiser assez bien ce que je souhaite pour 
le bien-etre des societes modernes, Gr&ce & ces 
Tastes appareils qui fonctionnent A6fo, m*a-t-on 
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dit, en plus dun pays de TEurope, elles peuvent 
vivre en paix, comme en Chine, comme au Japon, 
comrae dans Tlnde, II ne faut pas quun vulgaire 
prejuge nous fasse mepriser ces civilisations 
orientates, dont on apprend chaque jour h mieux 
apprecier les institutions, Le peuple chinois, par 
exemple, est trfcs-commercaiit et tr6s-bien adniK 
nistre. 
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CINQUlfiME DIALOGUE. 



MONTESQUIEU, 

Jli&ite h vous repondre, Maehiavel, car il y a 
dans vos dernieres paroles je ne sais quelle rail- 
lerie satanique, qui me laisse interieurement le 
soupcon que vos diseours ne sont pas complete- 
raent d'accord ayec vos secretes pensees. Oui, 
vous ayez la fatale Eloquence qui fait perdre la 
trace de la verite\ et vous £tes Men le sombre 
genie dont le nom est encore Feflroi des genera- 
tions pr&sentes. Je reconnais de bonne gr&ce, ton- 
tefois* qu'avec im anssi puissant esprit on perdrait 
trop h se taire ; je veux vous ^couter jusqu'au 
bout, et je veux m&ne vous repondre quoique, 
des k present, j'aie peu d espoir de vous convain- 
cre. Vous venez de fairo de la societe modeme 
un tableau vraiment sinistre; je ne puis satoir 
s'il est fidele, mais il est au moins incomplete car 
en toute chose, k cote du mal il y a le lien, et 
vous ne m'avez montreqnelemal ; vous ne in avez, 
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d'ailleurs, pas doiine le moyen de verifier jusqu'a 
quel point vous 6tes dans le vrai, car je ne sais 
m de quels peuples ni de quels Etats vous avez 
voulu parler, quand vous mavez fait cette noire 
peinture des moeurs contemporaines, 

MACHIAVEL. 

Eh bien, admettons que j'aie pris pour exemple 
celle de toutes les nations de I'Europe qui est le 
plus avancee en civilisation, et h qui, je mem- 
presse de le dire, pourrait le moins s'appliquer le 
portrait que je viens de faire... 

MONTESQUIEU. 

C'est done de la France que vous voulez parler? 

MACKTAVEL. 

Eh bien, oui. 

MONTESQUIEU • 

Vous avez raison, car e'est Ik qu'ont le moins 
p&i£tr<5 les sombres doctrines du materialisme. 
(Test la France qui est restee le foyer des grandes 
idees et des grandes passions dont vous croyez la 
source tarie, et e'est de & que sont partis ces 
grands principes du droit public, auxquels vous 
ne faites point de place dans le gouvernement des 

MACHIAVEL* 

Vous pouvez ajouter que c est le champ d'exp4- 
rience consacr^ des theories politiques, 

MONTESQUIEU. 

Je ne connais point d'experience qui ait encore 



- 55 — 

profite, (Tune maiuftre durable, h letablissement 
du despotisme, en France pas pins quailleurs, 
eliez les nations confemporaines; et c'est ce qui 
tout d'abord me fait trouver Hen peu conformes 
h la realite des choses, vos theories sur la neces- 
sity du pouvoir absolu. Je ne connais, jusqti'& 
present , que deux Etats en Europe eompletement 
prives de ces institutions liberates, qui ont modi- 
fie de toutes parts Moment monarchique pur : 
ce sont la Turquie et la Russie, et encore si yous 
regardiez de pres aux mouYements interieurs qui 
s'opSrent an sein de cette derni&re puissance, 
peut-Stre y trouYeriez-YOUs les symptomes d'ime 
transformation prochaine. Vous inannoncez, il est 
Yrai, que, dans un avenir plus ou moins rapproch^, 
les peuples, menaces d'nne dissolution inevitable, 
reviendront au despotisme comme & Farche de 
salut; qu'ils se constitueront sous la forme de 
grandes monarchies absolves, analogues k celles 
de TAsie; ce n'est 1& quune prediction : dans 
combien de temps s'accomplira-t-elle? 

MACHIAYEL, 

Avant un siecle. 

MONTESQUIEU . 

Vous 6tes devin ; un siecle, c'est toujours autant 
de gagn4; mais laissez-moi vous dire maintenant 
pourquoi votre prediction ne s'accomplira pas. 
Les societes modernes ne doivent plus etre envi- 
sages aujourd'hni avec les yeux du passe. Leurs 

5. 
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moeurs, leurs habitudes, leurs besoins, tout a 
changed II ne faut done pas se fier sans reserve 
aux inductions de Fanalogie historique, quand il 
sagit de juger de leurs destinies. II faut se 
garder surtout de prendre pour des lois univer- 
selles des faits qui ne sont que des accidents, t t 
de transformer en regies generates les necessites 
de telles situations ou de tels temps. De ce que 
le despotisme i<tt arrive plusieurs fois dans Hiis- 
toire, comme consequence des perturbations 
sociales, s ensuit-ii qu'il doit etre pris pour regie 
de gouvernement? De ce qu il a pu servir de tran- 
sition dans le passe, en conelurai-je qull soit 
propre & resoudre les crises des epoques moder- 
nes? N'esWl pas plus rationnel de dire que d'au- 
tres maux appellent d'autres remedes, d'autres 
problemes d'autres solutions, d'autres mceurs 
sociales d'autres moeurs politiques? Une loi inva- 
riable des society, e'est qu elles tendent au per- 
fectionnement, au progres; Feternelle sagesseles 
y a, si je puis le dire, condamnees ; elle leur a 
refuse* le mouvement en sens contraire, Ce pro- 
gres, il faut qu'elles Fatteignent. 

Ou qu'elles meurent. 

MONTESQUIEU. 

Ne nous plaQons pas dans les extremes ; les 
societes ne meurent jamais quand elles sont en 
voie d'enfantement. Lorsqu elles se sont consti- 
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tires sous le mode qui leur convient, leurs insti- 
tutions peuvent s'alterer, tomber en decadence 
et perir; mais elles ont &xxr& plusieurs si&cles. 
C est ainsi que les divers peuples de FEurope ont 
pass6, par des transformations successives, du 
systeme feodal au syst&me monarchique, et du 
syst&me manarchique pur au regime constitu- 
tionneL Ce developpement progressif, dont Funite 
est si imposante, na rien de fortuit; il est arrive 
comme la consequence n^cessaire du mouvement 
qui s'est oper6 dans les idees avant de se traduire 
dans les faits. 

Les soctetes ne peuvent avoir d autres formes 
de gouvernement que celles qui sont en rapport 
avec leurs principes, et c est contre cette loi abso- 
lue que vous vous inscrivez, quand vous croyez le 
despotisme compatible avec la civilisation mo- 
derns Tant que les peuples ont regards la sou- 
verainete comme une emanation pure de la 
volonte divine, ils se sont sounds sans murmure 
au pouvoir absolu; tant que leurs institutions ont 
ete insufBsantes pour assurer leur marche, ils ont 
aceepte Farbitraire. Mais, du jour oti leurs droits 
ont eU reconnus et solennellement ddclargs ; du 
jour ott des institutions plus feeondes ont pu 
resoudre par la liberte toutes les fonctions du 
corps social, la politique & Fusage des princes est 
tombee de son haut ; le pouvoir est devenu comme 
une d^pendance du domaine public ; Fart du gou- 
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vernement s*est change en line aflaire d admi- 
nistration. AujourdTiui les choses sont ordonnees 
de telle sorte, dans les Etats, que la puissance 
dirigeante n'y parait plus que comme le moteur 
des forces organisees. 

A coup sftr, si yous supposes ces soeietes infec- 
t6es de toutes les corruptions, de tous les vices 
dont vous me parliez il n'y a qu'un instant, elies 
marcherontd'un pas rapide vers la decomposition ; 
mais comment ne voyez-vous pas que Fargument 
que vous en tirez est une veritable petition de 
principe? Depuis quand la liberty abaisse-t-elle 
les &mes et degrade-t-elle les earacteres? Ce ne 
sont pas Ik les enseignements de Fhistoire; car elle 
atteste partout en traits de feu que les peuples les 
plus grands ont ete les peuples les plus libres. Si 
les moeurs se sont avilies, comme vous le dites, 
dans quelque partie de FEurope que j'ignore, c*est 
. que le despotisme y aurait passe ; c'est que la li- 
berie s'y serait eteinte ; il faut done la maintenir 
Ik oil elle est, et la retablir Ik oix elle n est 
plus. 

Nous sommes, en ce moment, ne Foubliez pas, 
sur le terrain des principes ; et si les votres diffe- 
rent des miens, je leur demaude d'etre invaria- 
bles ; or, je ne sais plus oti j'en suis quand je vous 
entends vanter la libertd dans Fantiquite, et la 
proscrire dans les temps modernes, la repousser 
ou Fadmettre suivant les temps ou les lieux. Ces 
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distinctions, en les supposant justifiees, n en lais- 
sent pas moins le prineipe intact, et c est au priii- 
cipe seul que je m attache. 

MACHIAYEL* 

Comme un habile pilote, je vois que vous evi- 
tez les ecueils, en yous tenant dans la haute mer. 
Les generalites sont dun grand seconrs dans la 
discussion ; mais javoue que je suis tr&s-impa- 
tient de savoir comment le grave Montesquieu 
s'en tirera avec le prineipe de la souverainete po- 
pulaire. Je n ai pu savoir, jusqtfa ce moment, sil 
faisait, ou non, partie de votre systeme. LTadmet- 
tez-YOUS, ou ne Fadmettez-vous pas ? 

MONTESQUIEU, 

Je ne puis r^pondre & une question qui se pose 
dans ces termes. 

MACHIAYEL. 

Je savais bien que votre raison elle-mSme se 
troublerait devant ce fant6me. 

MONTESQUIEU ♦ 

Yous vous trompez, Machiavel; mais, avant de 
vous repondre, . je devais vous rappeler ce qu'ont 
ete mes ecrits et le caractere de la mission gulls 
ont pu remplir. Vous avez rendu mon nom soli- 
daire des iniquites de la Revolution francaise : 
cest un jugement hien severe pour le philosophe 
qui a marehe d'un pas si prudent dans la recher- 
che de la v&ite. Ne dans un sidcle d'effervescence 
intellectuelle, 4 la veille d'une revolution qui de- 



vait emporter dans ma patrieles anciennes formes 
du gouvernement monarchique, je puis dire qu'au- 
cune des consequences prochaines du mouvement 
qui se faisait dans les idees n echappa des lors h 
ma vne. Je ne pus meconnaltre que Ie systeme de 
la division des pouYoirs deplacerait ndcessaire- 
ment un jour Ie siege de la souverainete. 

Ce principe, mal connu, mal deflni, mal appli- 
que surtout, pouvait engendrer des equivoques 
terribles , et bouleverser la soeiete franeaise de 
fond en comble. Le sentiment de ces perils devint 
la r&gle de mes ouvrages. Aussi tandis que d'im- 
prudents novateurs, s attaquant imm^diatement k 
la source du pouvoir, pr^paraient, k leyr insu, une 
catastrophe formidable, je m'appliquais unique- 
ment k eUudier les formes des gouvernements 
libres, h degager les principes propement dits 
qui president h leur etablissement Homme d'etat 
plut6t que philosophe, jurisconsulteplus que th4o- 
logien, legislateur pratique, si la hardiesse d'un 
tel mot mest permise, plutdt que th&mcien, je 
croyais faire plus pour mon pays en lui apprenant 
h se gouverner, qu'en mettant en question le prin- 
cipe mSme de Tautorite. A Dieu ne plaise pour- 
tant que j'essaye de me faire un m&ite plus pur 
aux d^pens de ceux qui, eomme moi, ont cherch£ 
de bonne foi la verite* ! Nous avons tous commis 
des fautes, mais & chacun la responsabilite de 
ses oeuvres. 



Oui, Maehiavel, et e'est one concession que je 
n hesite point & vous faire, vous avies raison tout 
&, Fheure quand vous disiez qtfil eiU fallu que 
lemancipation du peuple francais se fit en confor- 
mity des principes superieurs qui president & 
l'existence des societes humaines, et cette reserve 
yous laisse prevoir le jugenient que je vais porter 
sur le principe de la souverainete populaire. 

D'abord, je n'admets point une designation qui 
semble exclure de la souverainete les classes les 
plus eelairees de la societe. Cette distinction est 
fondainentale, parce quelle fera d'un Etat une 
democratic pure ou un Etat representatif. Si la 
souverainete reside quelque part, elle reside dans 
la nation tout entiere; je Tappellerai done tout 
d'abord la souverainete nationale. Mais Tid^e de 
cette souverainete n'est pas une verite absolue, 
elle n'est que relative. La souverainete du pou- 
voir humain correspond k une idee profondement 
subversive, la souverainete du droit humain ; 
e'est cette doctrine materialiste et athee, qui a 
precipite la Revolution franqaise dans le sang, et 
lui a inflig6 Topprobre du despotisme apres le d£ 
lire de findependance. II n'est pas exact de dire 
que les nations sont mattresses absolues de leurs 
destinees, Car leur souverain maltre c*est Dieu 
lui-meme, et elles ne seront jamais hors de 
sa puissance. Si elles possedaient la souverainete 
absolue, elles pourraient tout, meme contre la jus- 
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tiee eternelle, meme centre Dion ; qui oserait aller 
jusqne-h\?Mais le principe du droit divin,avec la 
significationqui s'y trom r ecommunementattaeh3e t 
nVst pas un principe moins funeste,earilvoue les 
peuples a robsciu^antismejiirarbitraire^uneaiit, 
il reconstituelogiquement le regime des castes, il 
fait des peuples un troupcau d esclaves, conduits, 
comme dansllnde, parlamaindespretres, ettrem- 
btentsous la verge du mattre. Comment en serait- 
il autrement? Silesouverain est renvoye* de Dieu, 
s'il est le representant m&me de la Divinity sur la 
terre, il atoutpouvoirsurles creatures humaines 
soumises & son empire, et ce pouvoir naura de 
frein que dans des regies generates d^quite, dont 
il sera toujours facile de s'affranchir. 

(Test dans le champ qui separe ces deux opi- 
nions extremes, que se sont livrees les furieuses 
batailles de Fesprit de parti ; les uns s ecrient : 
Point d'autorite divine ! les autres : Point d'auto- 
riU humaine ! 0 Providence supreme, ma raison 
se refuse & accepter Tune ou Tautre de ces alter- 
natives ; elles me paraissent toutes deux un 3gal 
blaspheme contre ta sagesse! Entre le droit divin 
qui exclut Vhomme et le droit humain qui exclut 
Dieu, il y a la verity Machiavel; les nations 
comme les individus sont libres entre les mains 
de Dieu. Elles ont tous les droits, tous les pou- 
voirs, &, la charge d'en user sitivant les rdgles de 
la justice eternelle. La souverainete est huniaine 



en ce sens quelle est donn^e par les hommes, et 
que ce sont les hommes qui Texercent ; elle est 
divine en ce sens qu'elle est institute par Dieu, 
et qu*elle ne peut s'exercer que suivant les pre- 
ceptes qu'il a &ablis. 
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SIX1KME DIALOGUE. 



MACHIAVEL. 

Je desirerais arriver h des consequences preci- 
ses. Jusqu oti la main de Dieu s'etend-elle sur Hra- 
manite? Qui est-ce qui fait les souverains? 

MONTESQUIEU. 

Ce sont les peuples. 

MACHIAVEL. 

II est ecrit : Per me reges regnant* Ce qui si- 
gnifle au pied de la lettre : Dieu fait les rois. 

MONTESQUIEU . 

C est une traduction k Fusage du Prince, 6 Ma- 
cfaiaveL et elle vous a ete empruntee danscesi&cle 
par un de vos plus illustres partisans mais ce 
n'est pas celle de FEcriture sainte. Dieu a institu6 
la souverainete, il n'institue pas les souverains. 
Sa main toute-puissante s'est arrMee 1&> parce que 

(1) MacMavei fait frrideminent ici allufetofc a Joseph 
de Malstfe, dotft 1* nom m r«trouve d'ailleurs plus 
loiUi {Note 4* rtdumr*) 
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c'est ft que commence le libre arbitre tamtam. 
Les rois rdgnent selon mes commandements, Us 
doivent regner suivant ma loi, tel est le sens du 
iivre divin. SU en &ait autrement, il faudrait dire 
que les bons comme les mauvais princes sont «fta- 
blis par la Providence ; ii faudrait s'incliner de- 
vant N^ron comme devant Titus, devant Caligula 
comme deyant Vespasien. Non, Dieu na pas 
voulu que les dominations les plus sacrileges pus- 
sent invoquer sa protection, que les tyrannies les 
plus viles pussent Tse r^ciamer de son investiture. 
Aux peuples comme aux rois il a laissd la respon- 
sabilite de leurs aetes. 

MACHIAVEL. 

Je doute fort que tout cela soit orthodoxe. Quoi 
qu il en soit, suivant vous, ce sont les peuples qui 
disposent de l'autoritri souveraine? 

MONTESQUIEU. 

Prenez garde, en le contestant, de vous elever 
contre une verite de pur sens commun. Ce n'est 
pas la une nouveaute dans Fhistoire. Dans les 
temps anciens, au moyen %e, partout oil la do- 
mination s'est etablie en dehors de Tinvasion ou 
de la conqu&te, le pouvoir souverain a pris nais- 
sance par la volbnte libre des peuples, sous la 
forme originelle de Mection. Pour n'en citer 
qu'un exemple, c'est ainsi qu'en France le chef 
de la race carlovingienne a succddd aux descen- 
dants de Clovis, et la dynastie de Hugues Capet 
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h celle de Charlemagne (i). Sans doute Fhtfredite 
est venue se substituer ft, Election. Ueclat des 
services rendus, la reconnaissance publique, les 
traditions ont 6x6 la souverainete dans les princi- 
pals families de TEurope, et rien netait plus 
legitime, Mais le prindpe do la toute-puissance 
nationale s'est constamment retrouve au fond des 
revolutions, il a toujours ete appele pour la con- 
secration des pouvoirs nouveaux. C'est un prin- 
cipe anterieur et preexistant qui n a fait que se 
realiser plus etroitement dans les diverses con- 
stitutions des Etats modernes. 

MACHIAVEL. 

Mais si ce sont les peuples qui choisissent 
leurs maitres, ils peuvent done aussi les ren- 
verser? S'ils ont le droit d'etablir la forme de 
gouvernement qui leur convient, qui les emp^ehe 
d*en changer au gre de leur caprice? Ce ne sera 
pas le regime de Tordre et de la liberie qui sor- 
tira de vos doctrines, ce sera. F&re indefinie des 
revolutions, 

MONTESQUIEU. 

Vous confondez le droit avec Tabus qui peut. 
r^sulter de son exercice, les principes avec leur 
application ; ce sont Ik des distinctions fondamen- 
tales, sans lesquelles on ne peut s entendre. 

MACHIAVEL. 

N'esperez pas m'&>happer, je vous demande 

(1) Msp. des lois t p. 543, 544, Jiv. XXXI, ch. IV. 

6. 



des consequences logiques; refusea-les-moi si 
vous le voulex. Je desire savoir si, dapres vosprin- 
cipes, les peuples ont le droit de renverser leurs 
souverains ? 

MONTESQUIEU. 

Oui, dans des cas extremes et pour des causes 
justes. 

MACHIAVEL. 

Qui sera juge de ces cas extremes et de la jus- 
tice de ces extremites? 

MONTESQUIEU. 

Et qui voulez-vous qui le soit, sinon les peuples 
eux-memes? Les choses sesont-elles passees 
autrement depuis le commencement du monde? 
C'est Ik une sanction redoutable sans doute, 
mais salutaire, mais inevitable. Comment ne 
voyez-vous pas que la doctrine contraire, celle 
qui commanderait aux hommes le respect des 
gouvernementsles plus odieux, les ferait retomber 
sous le joug du fatalisme monarchique ? 

MACHIAVEL. 

Votre systema n'a quun inconvenient, cest 
qull suppose Finfaillibilite 1 de la raison chez les 
peuples ; mais n'ont-ils pas, comme les hommes, 
leurs passions, leurs erreurs, leurs injustices? 

MONTESQUIEU. 

Quand les peuples feront des fautes, ils en 
seront punis comme des hommes qui ont pech6 
contre la loi morale. . 



MACHIAVBL. * 

Et comment? 

MONTESQUIEU , 

lis en seront punis par les fleaux de, la dis- 
corde, par Fanarchie, par le despotisme meme. II 
n y a pas d'autre justice sur la terre, en attendant 
celle de Dieu. 

MACHIAVEL. 

Vous venez de prononeer le mot de despo- 
tisme, vous voyez qu'on y revient. 

MONTESQUIEU. 

Cette objection n est pas digne de votre grand 
esprit* Machiavel ; je me suis prete* aux conse- 
quences les plus extremes des principes que vous 
combattez, cela suffisait pour que la notion du 
vrai jfot faussee. Dieu na accorde aux peuples ni 
le pouvoir, ni la volonte de changer ainsi les 
formes de gouvernement qui sont le mode essen- 
tial de leur existence. Dans les societes politiques 
comme dans les etres organises, la nature des 
choses limite d'elle-meme lexpansion des forces 
libres. II faut que la portee de votre argument se 
restreigne a ce qui est acceptable pour la raison. 

Vous croyez que, sous Tinfluence des idees mo- 
dernes, les revolutions seront plus frequentes; 
elles ne le seront pas davantage, il est possible 
quelles le soient moins. Les nations, en effet, 
comme vous le disiez tout a Fheure, vivent ac- 
tuellement par Industrie, et cc qui vous paralt 



— <S8 — 

une cause de servitude est tout k la fois un prin- 
eipe d'ordre et de liberty. Les civilisations indus- 
trielles ont des plaies que js n'ignore point, mais 
il ne faut pas nier leurs bienfaits, ni denaturer 
leurs tendances. Des societes qui vivent par le 
travail, par Techange, par le credit sont des so- 
cietes essentiellement chretiennes, quoi qu on dise, 
car toutes ces formes si puissantes et si variees 
de Findustrie ne sont au fond que Fapplieation de 
quelques grandes idees morales empruntees au 
christianisme, source de toute force comme de 
toute verite. 

L'industrie joue un r61e si considerable dans le 
mouvementdes societes modernes, que Tonnepeut 
faire, au point de vue ofc vous vous placez, aucun 
calcul exact sans tenir compte de son influence; 
et cette influence tfest pas du tout celle que vous 
avez cru pouvoir lui assignor. La science qui 
ckerche les rapports de la vie industrielle et les 
maximes qui s'en degagent, sont tout ce qu*il y a 
de plus contraire au principe de la concentration 
des pouvoirs. La tendance de leconomie politique 
est de ne voir dans lorganisme politique qu'un 
mecanisme neeessaire, mais tres-coftteux, dont il 
faut simplifler les ressorts, et elle reduit le role 
du gouvernement k des fonctions teliement ele- 
mentaires, que son plus grand inconvenient est 
peut-etre d'en detruire le prestige. L'industrie est 
lennemie-Bee des revolutions, car sans Tordre 
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social elle pent et avec elle s'arr&te le mouvement 
vital des peuples modernes. Elle ne peut se passer 
de liberte, car elle ne vit que par des manifesta- 
tions de la liberte ; et, remarquez-le bien, les 
liberies en matifcre d'industrie engendrent neces- 
sairement les libertes politiques, si bien que Ton 
a pu dire que les peuples les plus avances en In- 
dustrie sont aussi les plus avances en liberte. 
Laissez lh llnde et laissez la Chine qui vivent 
sous le destin aveugle de la monarchic absolue, 
jetez les yeux en Europe, et vous verrez. 

Vous venez de prononcer de nouveau le mot 
de despotisme, eh bien, Machiavel, vous dont le 
sombre g&iie s'est si profondement assimile toutes 
les voies souterraines, toutes les combinaisons 
occultes, tous les artifices de lois et de gouverne- 
ment & laide desquels on peut enchalner le mou- 
vement des bras et de la pensee chez les peuples ; 
vous qui meprisez les hommes, vous qui r£vez 
pour eux les dominations terribles de TOrient, 
vous dont les doctrines politiques sont empinmtees 
aux theories eflrayantes de lamythologie indienne, 
veuillez me dire, je vous en conjure, comment 
vous vous y prendriez pour organiser le despo- 
tisme chez les peuples dont le droit public repose 
essentiellement sur la liberte, dont la morale et 
la religion developpent tous les mouvements dans 
le m&ne sens, chez des nations ehretiennes qui 
vivent par le commerce et par Tindustrie, dans 



des Etats dont les corps politiques sent en pre- 
sence de la publieite de la presse qui jette des 
flots de lumiere dans les coins les plus obscurs du 
pouvoir; faites appel k toutes les ressources de 
voire puissante imagination, cherehez, invented, 
et si vous resolvez ce probleme, je deelarerai avee 
voiis que Fesprit moderne est vaincu. 

MACHIAVEL. 

Prenez garde, vous me donnez beau jeu, je 
pourrais vous prendre au mot. 

MONTESQUIEU. 

* 

Faites-le, je vous en conjure. 

MACHIAVEL. 

Je compte bien ny pas manquer. 

MONTESQUIEU. 

Dans quelques heures nous serons peut-etre 
separes. Ces parages ne vous sont point connus, 
suivez-moi dans les detours que je vais faire avec 
vous le long de ce sombre sentier, nous pourrons 
eviter encore quelques heures le reflux des ombres 
que vous voyez IfSt-bas. 



SEPTIEME DIALOGUE. 



MACHUVEL. 

Nous potivons nous arreter ici . 

MONTESQUIEU. 

Je vous ecoute. 

MACHIAVEL. 

Je dois vous dire tfabord que vous vous 6tes 
troupe du tout au tout sur Implication de mes 
principes. Le despotisme se pr4sente toujours k 
vos yeux avec les formes caduques du monar- 
ehisme oriental, mais ce n'est pas ainsi que je 
Feutends ; avec des soeietes nouvelles, il faut em- 
ployer des precedes nouveaux. II ne s'agit pas 
aujourd'hui, pour gouveraer, de commettre des 
inlquites yiolentes, de decapiter ses ennemis, de 
d<§pouiller ses sujet* de leurs biens, de prodiguer 
les supplices ; non, 1& mort, la spoliation et les 
ioqnneats physiques ne peuvent jouer quun role 
a8£$B ^eeo^daire d&n§ la politique interieure des 



MONTESQUIEU. 

(Test henreux. 

MACHIAVEL. 

Sans doute jai peu d'admiration, je Favoue, 
pour vos civilisations a cylindres et a tnyaux; mais 
je marche, croj ez-le bien, avec le si&cle; la puis- 
sance des doctrines auxquelles est attache mon 
nom, c est qu'elles s accommodent k tous les temps 
et a toutes les situations. MacMavel aujourdliui. 
a des petits-fils qui savent le prix de ses lecons.On 
me croit bien vieux, et tous les jours je rajeunis 
sur la terre. 

MONTESQUIEU. 

Vous raillez-vous? 

MACHIAVEL* 

IScoutez-moi et vous en jugerez. II s'agit moins 
aiyounThui de violenter les hommes que de les 
desarmer, de comprimer leurs passions politiques 
que de les effaeer, de combattre leurs instincts que 
de les tromper, de proscrire leurs idees que de 
leur donner le change en se les appropriant. 

MONTESQUIEU. 

Et comment cela? Car je n'entends pas ce lan- 
gage. 

MACHIAVEL. 

Pertnettez \ c'est 1& la partie moi^ale de la poli- 
tique, nous arriverons tout 4 Fheure aux applica- 
tions. Le principal secret du gouvernement con 
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siste h affaiblir Fesprit public, au point de le 
desinteresser completement des idees et des priu- 
eipes avec tesquels on fait aujouriVhui les revolu- 
tions. Dans tous les temps, les peuples comme les 
hommes se sont pay&s de mots, Les apparences 
leur suffisent presque toujour ; ils n en deman- 
dent pas plus. On peut done etablir des institu- 
tions factices qui repondent & im laugage et h des 
id<§es egalement factices ; il faut avoir le talent 
de ravir aux partis cette phvaseohgie liberate, 
dont ils Garment contre le gouvemement. II faut 
en saturer les peuples jusquVt la lassitude, jusquau 
degoftt. On parle souvent aujouixThui de la puis- 
sance de Fopinion, je vous montrerai qu on lui 
fait exprimer ce quon yeut quand on connait bien 
les ressorts caches du pouvoir. Mais avant de 
songer k la diriger, il faut Fetourdir, la frapper 
fincertitude par d etonnantes contradictions, ope- 
rer sur elie dlncessantes diversions, Feblouir par 
toutes sortes de mouvements divers, Fegarer in- 
sensiblement dans ses voies. Un des grands secrets 
du jour est de savoir s emparer des prejuges et 
des passions populaires, de maniere k introduire 
une confusion de principes qui rende impossible 
toute entente entre ceux qui parlent la meme 
langue et ont les m&nies interets, 

MONTESQUIEU . 

Oil allez vous avec ces paroles dont FobscuriW 
a quelque chose de sinistre? 

1 
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MACHIAVEL. 

Si le sage Montesquieu entend mettre du sen- 
timent & la place de la politique, je dois peut-etre 
m'arr&ter ici ; je n'ai pas pr&endu me placer sur 
le terrain de la morale. Vous m'avez defie* d'arrA- 
ter le mouvement dans vos societes sans eesse 
tourmentees par Tesprit d'anarchie et de revolte. 
Voulez-vous me laisser dire comment je r£sou- 
drais le probleme? Vous pouvez mettre h Tabri 
vos scrupules en acceptant cette these comme 
une question de curiosite pure. 

MONTESQUIEU. 

Soit. 

MACldAVEL. 

Je conQois d'ailleurs que vous me demandiez 
des indications plus precises, j'y arriverai ; mais 
laissez-moi vous dire d abord & quelles conditions 
essentielles le prince peut esperer aujourd'hui de 
consolider son pouvoir. II devra s'attacher avant 
tout k de*truire les partis, & dissoudre les forces 
collectives partout oti elles existent, k paralyser 
dans toutes ses manifestations Tinitiative indivi- 
duelle; ensuite le niveau des caracteres descen- 
dra de lui-m&ne, et tous les bras molliront 
bientot contre la servitude. Le pouvoir absolu ne 
sera plus un accident, il deviendra un besoin. 
Ces preeeptes pplitiques ne sont pas entierement 
nouveaux, mais, comme je vous le disais, ce sont 
les procedes qui doivent f&tre. Un grand nombre 
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de ces resultats peut s obtenir par de simples r6- 
glements de police et d'admintstration. Dans vos 
societes si belles, si bien ordonn£es, k la place 
des monarques absolus, vous avez mis un monstre 
qui s'appelle £i?ta$, nouveau Briaree dont les bras 
s'etendent partout, organisme colossal detyrannie 
k Fombre duquel le despotisme renaitra toujours. 
Eh bien, sous revocation de Tfitat, rien ne sera 
plus facile que de consommer Foeuvre occulte dont 
je vous parlais tout k Fheure, et les moyens 
d'action les plus puissants peut-6tre seront pre- 
cisement ceux que Ton aura le talent d'emprunter 
k ce m&me regime industriel qui fait votre admi- 
ration. 

A Taide du seul pouvoir reglementaire, j'in- 
stituerais, par exemple, d'immenses monopoles 
financiers, reservoirs de la fortune publique, dont 
ddpendrait si etroitement le sort de toutes les 
fortunes privees, qtfelles s'engloutiraient avec le 
> credit de FEtat le lendemain de toute catastrophe 
politique. Vous Stes un economiste, Montesquieu, 
pesez la valeur de cette combinaison. 

Chef du gouvernement, tous mes edits, toutes 
mes ordonnances tendraient constamment au 
m&ne but : annihiler les forces collectives et 
individuelles ; developper demesurement la pre- 
ponderance de T&fcat, en faire le souverain pro- 
tecteur, promoteur et remunerateur. 

Voici une autre combinaison empruiitfe k 
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lordre indnstriel : Dans le temps aetnel, Faris- 
toeratie, en tant que force politique, a disparu ; 
mais la bourgeoisie territorjale est encore un 
element de resistance dangereux pour les gou- 
vernements, parce qxi'elle est d'elle-m&me in- 
dependante ; il pent etreneeessaire de lappauvrir 
on meme de la miner completement. II suffit, pour 
eela, daggraver les charges qui pSsent sur la 
propriete foneieFe, de maintenir Tagriculture dans 
un etat dmferiorite relative, de favoriser h ou- 
trance le commerce et Imdustrie, mais prlncipale- 
. ment la speculation ; car la trop grande prospg- 
rite de Imdustrie pent elle-m&nie devenir un 
danger, encreant un nombre trop considerable de 
fortunes independantes. 

On reagira utilement contre les grands indus- 
triels, contre les fabricants, par Texcitation <\ un 
luxe disproportion^, par Meration du taux des 
salaires, par des atteintes profondes habilement 
portees aux sources de la production. Je n'ai pas* 
besoin de developper ces idees, vous sentez h 
merveille dans quelles cireonstanees et sous quels 
pretextes tout cela peut se faire. Uinteret du 
peuple, et meme une sorte de zele pour la 
liberte, pour les grands principes economiques, 
eouvriront aisement, si on le veut, le veritable 
but. II est inutile d'ajouter que Tentretien perpe- 
tuel d une armee formidable sans cesse exerc^e 
par des guerres exterieures doit etre le eomple- 



meat indispensable de ce systeme ; il faut amver 
& ce qu'il ny ait plus, dans FEtat, quo des prole- 
taires, quelques millionnaires et des soldats. 

MONTESQUIEU. 

Continuez. 

MACHIAVEL. 

Voila pour la politique interieure de FEtat. A 
Fexterieur il faut exciter, d'un bout de FEurope & 
Fautre, la fermentation revolutioimaire que Ton 
comprime chez soi. II en resulte deux avantages 
considerables: Fagitation liberate au dehors feit 
passer sur la compression du dedans. De plus, 
on tient par Ih en inspect Routes les puissances, 
chez lesquelles on pent h son grd faire de Fordid 
ou du ddsordre. Le grand point est d'enehev&trer 
par des intrigues de cabinet tous les fils de la po- 
litique europeenne de facon &, jouer tour h tour 
les puissances avec qui Ton traite. Ne croyez pas 
que cette duplicity, si elle est bien soutenae, 
puisse tourner au detriment dun souverain. 
Alexandre VI ne fit jamais que tromper dans ses 
negociations diplomatiques et cependant, il r£us- 
sit toujours, tant il avait la science de Fastuee(t). 
Mais dans ce que tous appelez aujourdliui le lan- 
gage officiel, il faut un contraste frappant, et la 
on ne saurait affecter trop d'esprit de loyaute et 
conciliation ; les peuples qui ne voient que lappa- 

(1) Traite du Prince, p. 114, ch. XVII. 

7. 
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fence des choses, feront une reputation de sagesse 
au souverain qui saura se conduire ainsi. 

A toute agitation interieure, il doit pouvoir H- 
pondre par une guerre exterieure ; k toute rdvolu- 
lution imminente, par une guerre generate ; mais 
comme, en politique, les paroles ne doivent jamais 
&tre d* accord avec les actes, il faut que, dans ces 
diverses conjonctures, le jprince soit asses habile 
pour d^guiser ses vdritables desseihs soUs des 
desseins contraires ; il doit toujours avoir Fair de 
c6der k la pression de 1'opinion quand il execute 
ce que sa main a secr&tement prepare. 

Pour r&sumer d'un mottout le systeme, la revo- 
lution se trouve contenue dans FEtat, tfun c6te, 
par la terreur de l'anarchie, de Tautre, par la 
banqueroute, et, k tout prendre, par la guerre 
g£n6rale. 

Vous avez pu voir d£j&, par leg indications 
rapides que je viens de vous donnetf, quel rdle 
important l'art de la parole est appete & jouer 
dans la politique moderhe. Je suis loin, comme 
vous le verrez, de d<§daigner la presse, et je 
feaurais au besoin me servir de la tribune ; Fes- 
sentielestd'employer contre sesadversaires toutes 
les armes qulls pourraient employer contre vous. ' 
Non content de m appuyer sur la force violente de 
la democratic, je voudrais emprunter aux subti- 
Htes du droit leurs ressources les plus savantes. 
Quand on prend des decisions qui peuvent paral- 
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tre jinjustes ou t&n^raires, il est essential de savoir 
les dnoncer en de bons termes, de les appuyer des 
raisons les plus elevens de la morale et du droit* 

Le pouvoir que je r6ve, Wen loin, eomme 
votis le voyez, if avoir des mcaurs barbares, doit 
attirer k lui toutes les forces et tous les talents 
de la civilisation au sein de laquelle il vit. II 
devra s'entourer de publicistes, d'avocats, de ju- 
risconsultes, dTiommes de pratique et d'adminis- 
tration, de gens qui connaissent k fond tous les 
secrets, tous les ressorts de la vie sociale, qui 
parleiit tous les langages, quiaient&udie* Thomme 
dans tous les milieux. II fatit les prendre partout, 
n'importe oft, car ces gens-l& rendent des ser- 
vices e*tonnants par les proc3d4s ingenieux qu'ils 
appliquent k la politique. II fattt, avec cela, tout 
un mottde d'Sconomistes, de banquiers, d'indus- 
triels, de capitalistes, dTiommes k projets, 
d'hommes k millions, ear tout au fond seresoudra 
par una question de chiftres. 

Quant aux principales dignites, aux princi- 
paux d&nembrements du pouvoir, on doit s'ar- 
ranger pour les donner k des hommes dont les 
antecedents et le caraet&re mettent un ablnie 
entre eux et les autres hommes, dont chacun 
n*ait k attendre que la raort ou Fexil en cas de 
changement de gouvernement et soit dans la 
n^cessite de ddfendre jusqu'au dernier souffle 
tout ce qui est. 
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Supposes pour nn instant que j'aie & ma dis- 
position les differentes ressourees morales et 
materiellos que je vieus de vous indiquer, et 
donnez-woi maintenant une nation quelconque, 
entendez-vous ! Vous regardez comme un point 
capital, dans FEsranr des lois, de ne pas changer 
le mrtwttrc tVnne nation (x) quand on veut lui con- 
server sa vigueur originelle, eh bien , je ne vous 
demanderais pas vingt ans pour transformer de 
la manure la plus complete le earact&re europSen 
le plus indomptable et pour le rendre aussi docile 
& la tjrannie que celui du plus petit peuple de 
TAsie. 

MONTESQUIEU. 

Vous venez d'ajouter, en vous jouant, un cha- 
pitre au traite du Prince. Quelles que soient vos 
doctrines, je ne les discute pas; je ne vous fais 
qu'une observation.il est Evident que vous n'avez 
nullement tenu Fengagement que vous aviez pris ; 
Femploi de tous ces moyens suppose l'existence 
du pouvoir absolu, et je vous ai demands pr<§ci- 
sement comment vous pourriez letablir dans des 
societds politiques qui reposent sur des institu- 
(ions liberates. 

MACHIAVEL. 

Votre observation est parfaitement juste et je 
(I) jftp. des Ms, p, 252 ets., liv. XIX, cb. V, 
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nentends pas y echapper. Ce debut netait qu'ime 
preface. 

MONTESQUIEU. 

Je vous mets en presence d'un Etat fonde sur 
des institutions representatives, monarchic ou 
rgpubliqne ; je vous parte d'une nation fannliarisee 
de loifgue main avec la liberie, et je vous de- 
mande, comment, de lit, vous pourroa retourner 
au pouvoir absolu. 

MA.CHIAYEL. 

Rien n'est plus facile. 

MONTESQUIEU. 

Voyons ? 



II* PARTIE. 
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* MACHIAVEL. 

Je prends Thypoth^se qui m'est le plus con- 
traire, je prends un ^tet constitud en r$pu- 
blique. Avec une monarchic, le rdle que je me 
propose de jouer seraittrop facile, Je prends une 
R^publique, parce qu ayec une semblable forme 
de gouvernement, je vais rencontrer une resis- 
tance, presque insurmontable en apparence, dans 
les idees, dans les moeutfs, dans les lois. Cette 
hypothdse vous contrarie t-elle ? J'accepte de vos 
mains un Etat quelle que soit sa forme, grand ou 
petit; je le suppose dote de toutes les institutions 
qui garantissent la liberie, et je vous adresse 
cette seule question : Croyez-vous le pouvoir & 
labri d'un coup de main ou de ce que Ton appelle 
aujourd'hui un coup d'etat? 

MONTESQUIEU. 

Non, cela est vrai ; mais vous m'accorderez da 
moins qu'une telle entreprise sera singulifcrement 
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difficile dans les soeietes politiques contempo- 
rallies, telles quelles sont organisees, 

MACHIAVEL, 

Et pourquoi? Ces societes ne sont-elles pas, 
comme de tout temps, en proie&des factions? 
N y a-t-il pas partout des elements de guerre ci 
vile, des partis, des pretendants ? 

MONTESQUIEU. 

Cest possible; mais je crois pouvoir vous faire 
sentir d un mot oft est votre erreur. Ces usurpa- 
tions, necessairement tres-raresparce qtfelles sont 
pleines de perils et qu elles repugnent aux moeurs 
modernes,ensupposant qu elles reussissent, n'au- 
raient nullement Fimportance que vous paraissez 
leur attribuer, tin changement de pouvoir n'arne- 
nerait par un changement ^institutions. Un pre- 
tendant traibleraFEtat, soit; son parti triomphera, 
je ladmets;le pouvoir est en dautres mains, voil& 
tout; mais le droit public et le.fond meme des 
institutions restent d'aplomb. C est fc\ ce qui me 
touche. 

MACHIAVEL. 

Est-il vrai que vous ayez une telle illusion? 

MONTESQUIEU. 

E!tablissez le contraire, 

MACHUVEL. 

Vous m'accordez done, pour un moment, le 
succes d une entreprise armee contre le pouvoir 
<§tabli? 
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MONTESQUIEU. 

Oui. 

MACHIAVEL. 

Remarquez bien alors dans quelle situation je 
me trouve place. J ai supprime momentaneinent 
tout pouvoir autre que le mien. Si les institu- 
tions encore debout peuvent elever devant moi 
quelque obstacle, cest de pure forme; en fait, les 
actes de ma volonte no peuvent rencontrer au- 
cune resistance reelle; enfin je suis dans cette 
condition extra-legale, que les Romains appe- 
laient d un mot si beau et si puissamment ener- 
gique : la dictature. Cest-&-dire que je puis tout 
ce que je veux & 1'heure presente, que je suis 
legislateur, executeur, justicier, et k cheval 
comme chef d'arm^e. 

Retenezceci. Maintenantj'aitriompheparrappui 
d'une faction, c est-&-dire que cet ev&iement n'a 
pu s'accomplir qu'au milieu d'une profonde dissen- 
sion interieure. On peut dire au hasard, mais 
sans setromper, quellesen sont les causes. Cesera 
un antagonisme entre Taristocratie et le pcuple 
ou entre le peuple et la bourgeoisie. Pour le fond 
des choses, cene peut etre que cela; ^lasurface, ce 
sera un pele-mele dldees, ffopinions, d'influences 
et de courants contraires, comme dans tous les 
IStats ou la liberty aura 6te un moment dechainee. 
Ily aural& des elements politiquesde toute espece, 
des trone.ons de partis autrefois victorieux, aujour- 

8 
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d*hui vaineus, des ambitions efflrenees, des con- 
voitises ardentes, des haines implacables, des 
terreurspartout,deshommesde toute opinion et de 
toute doctrine, des restaurateurs d'anciens regimes, 
des demagogues, des anarchistes, des utopistes, 
tous k Fceuvre, tous travaillant egalement de 
leur cote au renversement de Fordre etabli. Que 
faut-il conclured'une telle situation? Deux choses : 
la premiere, c'est que le pays a un grand besoin 
de repos et qu il ne refusera rien k qui pourra le 
lui donner ; la seconde, c'est qu'au milieu de cette 
division des partis, il n'y a point de force reelle 
ou plut6t qu'il n'y en a qu'une, le peuple. 

Je suis, moi, un pretendant victorieux;je porte, 
je suppose, uri grand nom historique propre &agir 
sur l'imagination des masses, Comme Pisistrate, 
comme Cesar, -comme Neron meme;je m'ap- 
puierai sur le peuple; cest ta b c de tout usur- 
pateur. Cest 1& la puissance aveugle qui don* 
nera le moyen de tout faire impunement, c'est 
Ik Tautorite, c'est Ik le nom qui couvrira tout. Le 
peuple en effet se soucie bien de vos fictions le- 
gates et de vos garanties constitutionnelles ! 

J'ai fait le silence au milieu des factions, et 
maintenant vous allez voir comme je vais mar- 
cher. 

Peut-etre vous rappelez-vous les regies que 
j'ai etablies dans le traite du Prince pour conser- 
verles provinces conquiscs. L'usurpatcur d'un 
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Bltat est dans une situation analogue h cello d'un 
conqudrant. II est condamne k tout renouveler, 
k dissoudre F^Jtat, k d&ruire la cite, k changer 
la face des moeurs. 

(Test Ik le but, nmis dans les temps actuels il 
n'y faut tendre quo par des voies obliques, des 
moyens detourn^s, des combinaisons habiles, ot, 
autant que possible, exemptes de violence. Je ne 
d&ruirai done pas directement les institutions, 
mais je les toucherai une k une par un trait de 
main inapereu qui en derangera le mtemisme. 
Ainsi je toucherai tour k tour & Torganisation 
judiciaire, au suffrage, k la presse, k la liberte 
individuelle, k lenseignement. 

Par-dessus les lois primitives je ferai passer 
toute une legislation nouvelle qui, sans abroger 
expr^ssementFancienne, lamasquera d'abord, puis 
bientdt Teffacera complement. Telles sont mes 
conceptions generates* maintenant vous allez voir 
les details dexecution. 

MONTESQUIEU . 

Que n'&tes-vous encore dans les jardins de 
RuccelM, 6 Machiavel, pour professer ces belles 
leqons, et combien il est regrettable que la poste- 
rity ne puisse pas vous entendre ! 

MACHIAVEL. * 

Rassurez-vous ; pour qui sait lire, tout cela est 
dans le trsute du Prince. 
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MONTESQUIEU. 

Eh bien, vous £tes au lendemain de votre coup 
d^tat, qu'allez-vous faire? 

MACHIAVEL. 

Une grande chose, puis une tr&s-petite. 

MONTESQUIEU. 

Voyons dahord la grande? 

MACHIAVEL. 

Apr&s le suce&s d'un coup de force centre le 
pouvoir etabli, tout tfest pas flni, et les partis no 
se tiennent g^ralement pas pour battus. On ne 
sait pas encore au juste ce que vaut lenei^ie de 
lusurpateiir, on va 1'essayer, on va se lever contre 
lui les amies & la main. Le moment est venu 
d'imprimer une terreur qui frappe la cite enttere 
et fasse ddfeillir les &mes les plus intrepides. 

MONTESQUIEU. 

Qtfallez-vous faire? Vous m'aviez dit que vous 
aviez rdpudie le sang. 

MACHIAVEL. 

II ne s'agit pas ici de fausse huinanite. La so- 
ciety est menacee, elle est en etat de legitime de- 
fense; lexers des rigueurs et m&ne de la cruaute 
previendra pour f avenir de nouvelles effusions de 
sang. Ne me demandez pas ce que Ton fera ; il faut 
que les toes soient terrifldes une fois pour toutes 
et que la peur les d^trempe. 

MONTESQUIEU. 

Oui, je me rappelle ; e'est 1& ce que vous ensei- 
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gnez dans le traits dti Prince en racontant la si- 
nistre execution de Borgia dans Cesene (1). Vous 
etes bien le meme. 

MACHIAVEL. 

Non, non, vous le verrez plus tard ; je n'agis 
ainsi que par necessite, et j'en souffre. 

MONTESQUIEU ♦ 

Mais qui done le versera, ce sang? 

MACHIAVEL. 

L'armee ! cette grande justiciere des $tats ; elle 
dont la main ne deskonore jamais ses victimes. 
Deux r^sultats de la plus grande importance 
seront atteints par Intervention de Tarmee dans 
la repression. A partir de ce moment, d'une part 
elle se trouvera pour toujours en hostility avec la 
population civile qu'elle aura cMtie* e sans manage- 
ment, de 1'autre elle se rattachera d'une maniere 
indissoluble au sort de son chef. 

t MONTESQUIEU. 

Et vous croyez que ce sang ne retombera pas 
survous? 

MACHIAVEL. 

Non, car aux yeux du peuple, le souverain, en 
definitive, est etranger aux exces d*une solda- 
tesque qu'il n'est pas toujours facile de contenir. 
Ceux qui pourront en toe responsables, ce seront 

les generaux, les ministres qui auront execute 

**"<<• 

(I) Traite du Prince, p. 47, cb. VII, 

8, 
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mes ordres. Ceux-1&, je vous Faffirme, me seront 
d6vou6s jusqu'fc leur dernier soupir, car ils savent 
bien ce qui les attendrait aprfcs moi. 

MONTESQUIEU, 

C est done Ik * otre premier acte de souverai- 
nete! Voyons maintenant le second ? 

MACHIAVEL, 

Je ne sais si vous avez remarqui quelle est, en 
politique, la puissance des petits moyens. Aprfcs ce 
que je viens de vous dire, je ferai frapper k mon 
effigie toute la nouvelle monnaie, dont j'&nettrai 
une quantite considerable, 

MONTESQUIEU, 

Mais au milieu des premiers soucis de Ffitat, 
ce serait une mesure puerile, 

Vouscroyezcela? Vousn'avez pas pratique lepou- 
voir, Keffigie humaine imprimie sur la monnaie, 
cest le signe m&me de la puissance, Au premier 
abord il y aurades esprits orgueilletix qui en tres- 
sailliront de colore, mais on s'y habituera ;les en- 
nemism&nesde monpouvoir serontobliges davoir 
mon portrait dans leur escarcelle. II est bien cer- 
, tain que Ton sliabitue peu k peu k regarder avec 
des yeux plus doux lestraitsqui sontpartout impri- 
mis sur le signe materiel de nos jouissances. Du 
jour ofc mon effigie est sur la monnaie, je suis roi. 

MONTESQUIEU. 

J'avoue que cet apercu est nouveau pour moi; 
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mais passons. Vous n'avez pas oublte que les 
peuples nouveaux out la faiblesse de se donner 
des constitutions qui sont les garanties de leurs 
droits? Avec votre pouvoir issu de la force, 
avec les projets que vous me r6v&ez f vous allez 
peut-Mre vous trouver embarrass^ en presence 
d une charte fondamentale dont tous les principes, 
toutes les regies, toutes les dispositions sont con- 
traires & vos maximes de gouvernement. 

MACHIAVEL, 

Je ferai une autre constitution, voil& tout, 

MONTESQUIEU. 

Et vous pensez que cela ne sera pas autrement 
difficile? 

MACHIAVEL, 

Oft serait la difficult^? II rfy a pas, pour le 
moment, d autre volonte, d'autre force que la 
mienne et j'ai pour base faction Mement popu- 
late. 

MONTESQUIEU. 

Cest vrai, J'ai pourtant un scrupule : d apr£s ce 
que vous venez de me dire, jlmagine que votre 
constitution ne sera pas un monument de liberte. 
Vous pensez qtfil suffira d'une seule crise de la 
force, $une seule violence heureuse pour rayir & 
une nation tous ses droits, toutes ses conquStes, 
toutes ses institutions, tous les principes avec 
lesquels elle a pris Fhabitude de vivre? 
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MACHIAVEi,. 

Permettez! Je ne vais pas si vite. Je vous 
disais, il y a peu d'instants, quelespeuples etaient 
comme les homines, qulls tenaient plusauxappa- 
rences qu*& la reality des choses ; cest la, en poli- 
tique, une r&gie dont je suivrais scrupuleusement 
les indications; veuillez me rappeler les principes 
auxquels vous tenez le plus et vous verrez que je 
n en suis pas aussi embarrass^ que vous paraissez 
le croire. 

MONTESQUIEU. 

Qtfallez-vous en faire, 6 Machiavel? 

MACHIAVEL. 

Ne craignez rien, nommez-les-moi. 

MONTESQUIEU. 

Je ne m'y fie point, je vous Favoue, 

MACHIAVEL. 

Eh bien, je vous les rappellerai moi-mSme. 
Vous ne manqueriez sans doute pas de me parlor 
du principe de la separation des pouvoirs, de la 
liberte de la parole et de la presse, de la liberte 
religieuse, de la liberte individuelle, du droit 
^association, de legality devant la loi, de Tinvio- 
lability de la propridte et du domicile, du droit de 
petition, dulibreconsentementderimpdt, de la pro- 
portionality des peines, de lanon retroactivity des 
lois; en est-ce assez et en souhaitez-vous encore? 

. MONTESQUIEU* 

Je crois que c'est beaucoup plus qu'il n*en faut, 
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Machiavel, pour mettre votre gonveroement mai 
& Taise, 

MACHIAVEL. 

Cost Ih ce qui vous trompe, et cela est si vrai, 
que jo ne vois mil inconvenient h proelamer ces 
principes ; j en ferai meme, si vous le voulez, le 
preamhule de ma constitution. 

MONTESQUIEU. 

Vous m'avez dejs\ prouve que vous 6tiez un 
grand magicien. 

MACHIAVEL. 

II tfy a point de magie la dedans, il n'y a que 
du savoir-faire politique. 

MONTESQUIEU. 

Mais comment, ayant inscrit ces principes en 
t£te de votre constitution, vous y prehdrez-vous 
pour ne pas les appliquer? 

MACHIAVEL. 

Ah! prenez garde, je vous ai dit que je proela- 
merais ces principes, mais je ne vous ai pas dit 
que je les inscrirais ni meme que je les designe- 
rais express^ment. 

MONTESQUIEU. 

Comment l'entendez-vous? 

MACHIAVEL. 

Je n'entrerais dans aucune recapitulation; je 
me bornerais & d6clax*er au peuple que je recon- 
nais et que je conflrme les grands principes du 
droit moderne. 



MONTESQUIEU. 

Laportee de cette reticence niechappe. 

MACHIAVEli, 

Vous allez reconnaltre combien elle est impor- 
tante. Si j'enumerais expressement ces droits, ma 
liberte d'action serait enchatnee vis-a-vis de ceux 
que j'aurais declares ; c'est ce que je ne veux 
pas. En ne les nommant point, je parais les 
accorder tous et je n'en accorde specialement 
aucun ; cela me permettra plus tard d ecarter, par 
voie d'exception, ceux que je jugerai dangereux. 

MONTESQUIEU, 

Jecomprends. 

MACHIAVEL. 

^ Parmi ces principes, d'ailleurs, les uns appar- 
tiennent au droit politique et constitutionnel pro- 
preraent dit, les autres au droit civil. C'est la une 
distinction qui doit toujours servir de regie dans 
Fexercice du pouvoir absolu. (Test & leurs droits 
civils que les peuples tiennent le plus; je ny tou- 
cherai pas, si je puis, et, de cette maniere, une 
partie de mon programme au moins se trouvera 
remplie. 

MONTESQUIEU. 

Et quant aux droits politiques ...? 

MACHIAVEL. 

J'ai ecrit dans le traite du Prince la maxime 
que voici, et qui n'a pas cesse* d'etre vraie : « Les 
« gouverne*s seront toujours contents du prince, 



« lorsqu'il ue touchera ni & leurs biens, ni & leur 
* honneur, et des lors il na plus & combattre 
*. que les pretentions (Tun petit nombre de me- 
« contents, dont il vient faeilement h bout. *» 
Ma reponse & votre question est 1&. 

MONTESQUIEU. 

On pourrait, & la rigueur, ne pas la trouver suf- 
fisante ; on pourrait vous repondre que les droits 
politiques aussi sont des biens; qtfil iraporte aussi 
& Thonneur des peuples de les maintenir, et qu en 
y touchant vous portez en realite atteinte h leurs 
biens eomme & leur honneur. On pourrait ajouter 
encore que le maintien des droits civils est lie au 
maintien des droits politiques par une etroite 
solidarity. Qui garantira les citoyens que si vous 
les depouillez aujourd'hui de la liberie politique, 
vous ne les depouillerez pas domain de la liberty 
individuelle ; que si vous attentez aujourd'hui h 
leur liberW, vous n'attenterez pas demain & leur 
fortune ? 

MACHIAVEL. 

H est certain que Fargument est presents avec 
beaucoup de vivacite, mais je crois que vous en 
comprenez parfaitement aussi rexageration. Vous 
semblez toujours croire que les peuples modernes 
sont affames de liberie. Avez-vous prevu le cas 
oil ils n'en veulent plus, et pouvez-vous demander 
aux princes d avoir pour elle plus de passion que 
n'en out les peuples ? Or, dans vos societes si pro- 



fondement reliiehees, oft rindividu ne vit plus que 
dans la sphere de son egofeme et de ses interets 
niateriels, interrogez le plus grand nombre, et 
vous verrez si, de tous cotes, on ne vous repond 
pas : Que me fait la politique? que m'importe la 
liberie ? Est-ce que tous les gouvernements ne 
sont pas les memes ? est-ce qu'un gouvernement 
ne doit pas se defendre? 

Remarquez-le bien, d'ailleurs, ce n'est rneme 
pas le peuple qui tiendra ce langage; ce seront 
les bourgeois, les industriels, les gens instruits, 
les riches, les lettres, tous ceux qui sont en 
et&t d'apprecier vos belles doctrines de droit pu- 
blic, lis me beniront, ils s^crieront que je les ai 
sauves, qtfils sont en 4tat de minority, qu'ils sont 
incapables de se conduire. Tenez, les nations ont 
je ne sais quel secret amour pour les vigoureux 
genies de la force. A tous les actes violents mar- 
ques du talent de fartifiee, vous entendrez dire 
avec une admiration qui surmontera le blame: Ce 
nest pas bien, soit, mais c'est habile, c'est bien 
joue, cest fort! 

MONTESQUIEU. 

Vous allez done rentrer dans la partie profes- 
sionnelle de tos doctrines? 

MACHIA.VEL. 

Non pas, nous en sommes & I'execution. J'aufaig 
certainement fait quelques pas de plus si yous ne 
m'aviez oblige a une digression. Reprenons. 
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MONTESQUIEU. 

Vous en &iez au lendemain d'une constitution 
faite par vous sans Fassentiment do la nation. 

MACHIAVEL. 

Ici je vous arr&te; je n'ai jamais pr&endu 
froisser k ce point des iddes regues dont jo connais 
Fempire. 

MONTESQUIEU, 

Vraiment! 

MACHIAVEL. 

Je park tr&s-s&ieusement. 

: MONTESQUIEU, 

Vous comptez done associer la nation au nouvel 
muvre fondamental que vous pr^parez? 

MACHIAVEL. 

Old, sans doute. Cela vous 3tonne? Je ferai bien 
mieux : je ferai d'abord ratifier par le vote popu- 
late le coup de force que j'ai accompli contre 
F&at; je dirai au p euple, dans les termes qui con- 
viendront : Tout marcM^^a^l ; j*ai tout bris^ je 
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vous ai sauve, voulez-yous de moi? vous dies libre 
de me condamner ou de m absoudre par voire 
vote. 

MONTESQUIEU. 

Libre sous le poids de la terreur et de la force 
arm^e. 

MACHIAVEL. 

On m'acclamera. 

MONTESQUIEU. 

Je le crois. 

MACHIAVEL. 

Et le vote populaire, dont j'ai fait rinstrument 
de mon pouvoir, deviendra la base rn&ne de mon 
gouvernement. J etablirai un suffrage sans dis- 
tinction de classe ni de cens, avec lequel l'absolu- 
tisme sera organise dun seui coup. 

MONTESQUIEU. 

Oui, car d'un seul coup vous brisez en m£me 
temps YumU de la famille, vous depreciez le suf- 
frage, vous annulez la preponderance des lumi&res 
et vous faites du nombre une puissance aveugle 
qui se dirige & voire grd. 

MACHIAVEL. 

Je realise un progr&s auquel aspirent ardem- 
ment aujourd'hui tous les peuples de FEurope : 
J organisele suffrage universelcotnme Washington 
aux Iltats-Unis, et le premier usage que j'en fais 
est de lui soumettre ma constitution, 
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MONTESQUIEU. 

Quoi! vous allez la faire diseuter dans des 
assemblies primaires on secondaires? 

MACHIAYEL. 

Oil ! lnisaons 1&, je vous prie, yos idees du 
xyih c siecle ; elies ne sont d£j& plus du temps pre- 
sent. 

MONTESQUIEU* 

Eli Men, cle quelle mani&re alors ferez-vous 
deliberer sur lacceptation de votre constitution? 
comment les articles organiques en seront-ils 
discut&s? 

MACHIAYEL. 

Mais je n'entend* pas qu'ils soient discutes 
du tout, je eroyais vous lavoir dit. 

MONTESQUIEU. 

Je n'ai fait que vous suivre sur le terrain des 
principes qu'il vous a plu de choisir. Vous m'avez * 
parle des Etats-Unis d'Anierique ; je ne sais pas 
si yous etes un nouveau WasMngton, mais ce 
qu'il y a de certain, c est que la constitution ac- 
tuelle des Etats-Unis a ete discut^e, deliberee et . 
vot&e par les representants de la nation. 

MACHIAYEL. 

De gr&ce, ne confondons pas les temps, les lieux 
et les peuples : nous sommes en Europe ; ma con- 
stitution est presentee en bloc, elle est acceptee 
en bloc. 



MONTESQUIEU* 

Mais en agissant ainsi vous ne deguisez rien 
pour personne. Comment, en votant dans ces con- 
ditions, le peuple peut-il savoir ce qu'il fait et jus- 
qu'& quel point il s engage? 

MACHIAVEL. 

Et oti avez-vous jamais vu qu une constitution 
* vraiment digne de ce nom, vraiment durable, ait 
jamais ete le resultat dune deliberation populaire? 
Une constitution doit sortir tout armee de la 
tdte d'un seul homme ou ce n'est qu'une ceuvre 
condamnee au neant. Sans homogeneity, sans 
liaison dans ses parties, sans force pratique, elle 
portera necessairement Fempreinte de toutes les 
faiblesses de vues qui ont preside & sa redaction. 

Une constitution, encore une fois,ne pent etre 
que Foeuvre d'un seul ; jamais les choses ne se 
sont passees autrement, j'en atteste Fhistoire de 
tous les fondateurs d'empire, Texemple desSesos- 
tris, des Solon, des Lycurgue, des Charlemagne, 
des Frederic II, des Pierre I w . 

MONTESQUIEU, 

Cest un chapitre d'un de vos disciples que vous 
allez me developper 1&. 

MACHIAVEL. 

Et de qui done? 

MONTESQUIEU . 

De Joseph de Maistre. II y a Ik des considera- 
tions generates qui ne sont pas sans verite, mais 
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que je trouve sans application. On dirait, & vous 
entendre, que vous allez tirer un peuple du chaos 
ou de la nuit profonde de ses premidres origines. 
Vous ne paraissez pas vous souvenir que, dans 
FhypothSse oft nous nous plagons, la nation a 
atteint Fapog^e de sa civilisation, que son droit 
public est fonde, et qu'elle est en possession din- 
stitutions r^gulteres. 

MACHIAVEL. 

Je ne dis pas non ; aussi vous $lle? voir que je 
n'ai pas besoin de d&ruire de fond en combje vos 
institutions pour arriver & mon but. II me suffira 
d'en modifier l^conoinie et d'en changer les com- 
binaisons. 

MONTESQUIEU. 

Expliquez-vous? 

MACHIAVEL. 

Vous m'avez fait tout a Theure un cpurs de po- 
litique constitutionnelle, je compte le mettre k 
profit. Je ne suis, dailleurs, pas aussi etranger 
. qu'on le croit gen^ralement en Europe, & toutes 
ces idees de bascule politique ; vous avez pu vous 
en apercevoir par mes discours sur Tite-Live. 
Mais reveiions au fait. Vous rema?*quiez avec rai- 
son, il y a un instant, que dans les ^Itats parle- 
mentaires de FEurope les pouvoirs publics ^taiept 
distribu^s & peu prds partout de la m&me ma- 
ptere entre un certain nombre de corps pqlitiques 
dont le jeu rdgulier constituait le gquverneiment. 

a. 
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Ainsi on retrouve partout, sous des noms divers, 
ma is avec des attributions & pen prSs uniforrnes, 
line organisation ministerielle, un s&iat, un corps 
legislatif, un conseil d'Etat, une cour de cassa- 
tion ; je dois vous faire gr&ce de tout developpe- 
ment inutile sur le meeanisme respectif de ces 
poirvroirs, dont vous connaissez mieux que moi le 
secret ; il est evident que chacun d'eux r^pond & 
une fonction essentielle du gouvernement. Vous 
remarquerezbien que cest la fonction que j'appelle 
essentielle, ce n'est pas Institution. Ainsi il faut 
qu'il y ait un pouvoir dirigeant, un pouvoir mod<§~ 
rateur, un pouvoir legislatif, un pouvoir r&gle- 
mentaire, cela ne fait pas de doute, 

MONTESQUIEU. 

Mais, si je vous comprends bien, ces divers 
pouvoirs n'en font qu'un k vos yeux et vous allez 
donner tout cela & un seul homme en supprimant 
les institutions. 

MACHIAVEL. 

Encore une fois, c'est ce qui vous trompe. On 
ne pourrait pas agir ainsi sans danger. On ne le 
pour ."ait pas chez vous surtout, avec le fanatisme 
qui y r&gne pour ce que vous appelez les principes 
de 89; mais veuillez bien m^couter : En statique 
lo deplacement d'un point d'appui fait changer la 
direction de la force, en m^canique le emplace- 
ment d'un ressort fait changer le mouvement. En 
apparence pourtant e'est le mdme appareil, e'es 



le meme mecanisme. De ra&ne encore en physio- 
logic le temperament depend de Tetat des or- 
ganes. Si les organes sent modifies, le tempera- 
ment change. Eh bien, les diverses institutions 
dont nous Tenons de parler fonctionnent dans 
l 1 economie gouvernementale comme de veritahles 
organes dans le corps humain, Je toucherai aux 
organes, les organes resteront, mais la com- 
plexion politique de TEtat sera changee. Con- 
cevez-vous? 

MONTESQUIEU. 

Ce n est pas difficile, et il ne fallait point de 
periphrases. Vous gardez les noms, vous dtez les 
choses. Cest ce qu'Auguste fit h Rome quand il 
detruisit la RSpublique. II y avait toujours un 
consulat, une preture, une censure, un tribunat ; 
mais il n'y avait plus ni consuls, ni preteurs, ni 
censeurs, ni tribuns. 

MACHIAVEJL. 

Avouez qu'on peut choisir de plus mauvais mo- 
dules. Tout se peut faire en politique, & la condi- 
tion de flatter les.prejug&s publics et de garder 
du respect pour les apparences. 

MONTESQUIEU. 

Ne rentrez pas dans les gen&ralites; vous voil& 
i\ Toeuvre, je vous suis. 

MACHIAVEL. 

N'oubliez pas & quelles convictions person- 
nels chacun de mes actes va prendre sa source. 
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A mes yeux tos gouveraements parlementaires 
Be sont que des ecoles de dispute, que des foyers 
d'agitations steriles au milieu desquels s'epuise 
Factivite feeonde des nations que la tribune et 
la presse condamnent k Timpuissance, En conse- 
quence je n'ai pas de remords ; je pars d'un point 
de vue eleve" et mon but justifie mes actes. 

A des theories abstraites je substitue la raison 
pratique, Texp&ience des siecles, Fexemple des 
hommes de g^nie qui ont fait de grandes choses 
par les m&mes moyens; je commence par rendre 
au pouvoir ses conditions vitales. 

Ma premidre reforme s'appesantit immediate- 
meat sur votre pr^tendue responsabilite" ministe- 
rielle. Dans les pays de centralisation, comme le 
vdtee,par exemple,ofc Topinion, par un sentiment 
instinctif, rapporte tout au chef de rfitat, le bien 
comme le mal, inscrire en t6te d'une pharte que 
le souverain est irresponsable, cest mentir au 
sentiment public, e'est etablir une fiction qui 
s^vanouira toujours au bruit des revolutions. 

Je commence done par rayer de ma constitu- 
tion le principe de la responsabilite ministerielle ; 
le souverain que j'institue sera seul responsable 
devant le peuple. 

MONTESQUIEU. 

A la bonne heure, il tfy a pas \k d'ambages. 

MAGHIAVEL. 

Dans votre systeme parlementaire, les repr<g- 
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sentants de la nation out, comme vous me Fexpli- 
quiez, Initiative des projets de loi seuls ou eon- 
curremment avee le pouvoir exeeutif ; eh bien, 
eest la source des plus graves abus, car dans 
pareil ordre de choses, chaqne depute peiyt, k 
tout propos, se substituer au gouvernement en 
presentant les projets de lois les moins 6tudi£s, 
les moins approfondis; que dis-je? avec lmitiative 
parlementaire,la Chambre renversera, quand elle 
voudra, le gouYernement. Jerayerinitiative parle- 
mentaire. La proposition des lois nappartiendra 
quau souverain. 

MONTESQUIEU. 

Je vois que vous entrez par la meilleure voie 
dans la earrtere du pouvoir absolu ; car dans un 
$tat oti Tinitiative des lois n appartient quau sou- 
verain, cest ft peu pr&s le souverain qui est le 
seul ltgislateur; mais avant que vous alliez plus 
loin, je desirerais vous feire une objection. Vous 
voulez vous afferipir sur le roc, et je vous trouve 
assis sur le sable. 

MACHIA.VEL. 

Comment? 

MONTESQUIEU. 

N'avez-vous pas pris, le suffrage popujaire pour 
base de votre pouvoir ? 

MACHIAVEL» 

S$ns doirte, 
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MONTESQUIEU, 

Eh Wen, vons n etes qu un niandataire revoca- 
ble au gre du peuple, en qui seul reside la v6ri- 
table souverainete. Vous avez cru pouvoir faire 
servir ce principe au maintien de votre autorite, 
vous ne vous apercevez done pas quon vous 
renversera quand on voudra? Dautre part, vous 
vous 6tes declare seul responsable ; vous compter 
done £tre un ange? Mais soyez-le si vous voidest, 
on ne s'en prendra pas moins & vous de tout le 
mal qui pourra amver, et vous perirez h la pre- 
miere crise. 

MACHIAVEL. 

Vous anticipez : Tobjection vient trop t6t, mais 
j'y rdponds de suite, puisque vous my forcez. 
Vous vous trompez etrangement si vous croyez 
que je n'ai pas prevu l'argument. Si inon $ ouvoir 
etait trouble, ce ne pourrait etre que par des 
factions. Je suis garde contre elles par deux droits 
essentiels que j'ai mis dans ma constitution. 

MONTESQUIEU. 

Quels sont done ces droits ? 

MACHIAVEL. 

L'appel au peuple, le droit de mettre le pays 
en etat de stege ; je suis chef d'armee, j'ai toute la 
force publique entre les mains ; k la premiere in- 
surrection contre mon pouvoir, les baionnettes 
me feraient raison de la resistance et je retrou- 
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verais dans fume populaire une nouvelle conse- 
cration de mon autorite, 

MONTESQUIEU. 

Vous avez des arguments sans repliqne ; mais 
reyenons, je vous prie, au Corps legislatif que 
vous avez installe ; sur ce point, je ne vous vois 
pas hors d'embarras ; vous avez prive cette assem- 
bled de initiative parlementaire, mais il lui reste 
le droit de voter les lois que vous presenterez & 
son adoption. Vous ne comptez sans doute pas le 
lui laisser exereer? 

MACHIAYEL, 

Vous etes plus ombrageux que moi, car je 
vous avoue que je ne vois & cela aucun inconve- 
nient. Nul autre que moi-meme ne pouvant pre- 
senter la loi, je n'ai pas h craindre qu il s'en fasse 
aucune contre mon pouvoir. J'ai la clef du taber- 
nacle, Ainsi que je vous Tai dit d aiileurs, il entre 
dans mes plans de laisser subsister en apparence 
les institutions. Settlement je dois vous declarer 
que je n'entends pas laisser k la Chambx*e ce que 
vous appelez le droit d'amendement. U est evident 
qu'avec Fexercice dune telle faculte, il n'est pas 
de loi qui ne pourrait etre deviee de son but pri- 
mitif et dont reconomie ne fi\t susceptible d'etre 
changee. La loi est acceptee ou rejetee, il n'y a 
pas d'autre alternative, 

MONTESQUIEU. 

Mais il nen faudrait pas davantage pour vous 
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renverser : il suffirait pour cela qtte Fassemblee 
legislative repouss&t syst^matiqttement tous vos 
projets de loi ou seulement qu'elle refus&t de voter 
fimpdt, 

MACHIAVEL, 

Vous savez parfaitement que les choses ne 
peuvent se passer ainsi. Une chambre, quelle 
qu'elle soit, qui entraverait par un tel acte de 
teme'rite* le mouvement des affaires publiques se 
suieiderait elle-meme. J'aurais mille moyens tfail- 
leurs de neutraliser le pouvoir d'une telle assem- 
blee. Je r^duirais de moitie le nombre des repre- 
sentants et j aurais, par suite, moitie* moms de 
passions politiques k combattre. Je me reserve- 
rais la nomination des presidents et des vice- 
presidents qui dirigent les deliberations. Au 
lieu de sessions permanentes, je reduirais & quel- 
ques mois la tenue de Tassembtee. Je ferais sur- 
tout une chose qui est d'une tres-grande impor- 
tance, et dont la pratique commence deji &s'intro- 
duire, m'a-t-on dit : j'abolirais la gratuitd du 
mandat legislatif ; je voudrais que les deputed 
reeusSent un Emolument, que leurs fonctions fas- 
sent, en quelque sorte, salariees. Je regarde cette 
innovation comme le moyen le plus stir de ratta- 
cher au pouvoir les representants de la nation ; je 
n'ai pas besoin de vous developper cela, Tefflca- 
cit6 du moyen se comprend assez. J'ajoute que, 
comme chef du pouvoir ex&nrtif, j'ai le droit de 
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convoquer, de dissoudre le Corps Wgislatif, et 
qu en cas de dissolution, je me r^serverais les plus 
longs delais pour convoquer une nouvelle repre- 
sentation. Je comprends parfaitement que Tassem- 
blee legislative ne pourrait, sans danger, rester 
independante de mon pouvoir,mais rassurez-vous: 
nous rencontrerons bientdt d'autres moyens pra- 
tiques de Yy rattacher. Ces details constitution- 
nels vous suffisent-ils ? en voulez-vous davan- 
tage? 

MONTESQUIEU. 

Cela n est nullement necessaire et vous pouvez 
passer maintenant & forganisation du Senat. 

MACHIAVEL. 

Je vois que vous avez tr&s-bien compris que 
cMtait 1& la partie capitale de mon oeuvre, la cM 
de votite de ma constitution. 

MONTESQUIEU. 

Je ne sais vraiment ce que vous pouvez faire 
encore, car, dds k pr&sentje vous regarde comme 
completement maltre de f Istat. 

MACHIAVEL. 

Cela vous plait & dire ; mais, en reality, la 
souverainete ne pourrait s^tablir sur des bases 
aussi superficielles. A c6te du souverain, il faut 
des corps imposants par Teclat des titres, des 
digirites et par frustration personnelle de ceux 
qui le composent. II n'est pas bon que la personne 
du souverain soit constamment en jeu, que sa main 
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s apei^oive toujours • il faut que son action puisse 
au besom se couvrir sous Fautorite des grandes 
magistratures qui environnent le trdne, 

MONTESQUIEU. 

II est aise de voir que e est h ce rdle que vous 
destines- le Senat et le Conseil d'Etat. 

MACHIAYEIt. 

On ne peut rien vous eacher. 

MONTESQUIEU. 

Vous parlez du trone: je vois que vous 6tes roi 
et nous etions tout h Theure en republique. La 
transition n'est guere nienagde. 

MACHIAVEL. 

Iallustre publiciste francais ne peut pas me 
deinander de itfarreter k de semblables details 
d'execution : du momentque j'ai la toute-puissance 
en main, Theure oft je me ferai proclamer roi 
n'est plus qu'une affaire d'opportunite. Je le serai 
avant ou apres avoir promulgue" ma constitution, 
peu importe. 

MONTESQUIEU. 

G est vrai. Revenons It Organisation du S&iat* 
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MACHIAVEL. 

Dans les hautes etudes que vous avez dft faire 
pour la composition de votre memorable ouvrage 
*sur les Causes d& la grandeur. et de la decadence des 
Bomains, il n'est pas que vous n'ayez remarque 
le r61e que jouait le S6nat aupr6s des Empereurs 
& partir du r£gne d'Auguste, 

MONTESQUIEU. 

(Test 1&, si vous me permettez de vous le dire, 
un point que les recherehes historiques ne me 
paraissent pas avoir encoracompletement eclairci. 
Ce qtfil y a de certain, c est que jusqu'auxderniers 
temps de la R^publique, le Senat Romain avait 
4M une institution autonome, investie d'immenses 
privil^es, ayant des pouvoirs propres; ce fut Ik 
le secrat de sa puissance, de la profondeur de ses 
traditions politiques etde la grandeur qu'il im- 
prima & la Republique. A partir d'Auguste, le 
Senat n'est plus qu'un instrument dans la main 



des empereurs, mais on ne voit pas bien par 
quelle succession d aetes ils parvinrent a le d&- 
pouiller de sa puissance. 

MACHIAYEL. 

Ce n est pas pr^cis^ment pour dlucider ce point 
d'histoire que je vous prie de vous reporter & 
cette pdriode de TEmpire. Cette question, pour le 
moment, ne me pr^oceupe pas; tout ce que je 
voulais vous dire, c'est que le S&mtque je conQois 
devrait remplir, h cote du prince, un role politique 
analogue & celui du S&iat Romain dans les temps 
qui ont suivi la chute de la Republique. 

MONTESQUIEU. 

Eh bien, mais & cette <*poque la loi netait plus 
yotde dans les cornices populaires, elle se faisait 
h coups de s&iatus-consultes ;est-ce cela que vous 
voulez? 

MACHIAVEL. 

Non pas : cela ne sferait point conforme aux 
principes modernes du droit cpnstitutionnel. 

MONTESQUIEU. 

Quels .^merciinents ne vous doit-on pas pour 
un sembfefcle scrupule ! 

MACHIAVEL. 

Je n'§i d ailleurs pas besoin de cela pour edicter 
ce qui "me paralt n^cessaire. NuUe disposition 
legislative, vous le savez, ne peut dmaner que de 
ma proposition, et je fais d'ailleurs des ^crets 
<jui ont force de lois, 
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MONTESQUIEU. 

II est vrai, vous aviez oublte ce point, qui tfest 
cependant pas mince; mais aiors je ne vois pas 
h quelles fins vous r^servez le S&aat. 

MACHIAVEL. 

Plac6 dans les plus hautes sphdres constitu- 
tionnelles, son intervention directe ne doit appa- 
raitre que dans des circonstancessolennelles ; s'il 
£tait n^cessaire, par exemple, de toucher au pacte 
fondamental, ou que la souverainete tfftt mise en 

MONTESQUIEU. 

Ce langage est encore trds-divinatoire. Vous 
aimez k preparer vos effets. 

MACHIAVEIi. 

L'idde fixe de vos modernes constituants a 6U 9 
jusqu'fc present, de vouloir tout pr£voir, tout r&- 
gler dans les chartes qu'ils donnent aux peuples. 
Je ne tomberais pas dans une telle faute; je ne 
voudrais pas m'enfermer dans un cercle infran- 
chissable ; je ne fixerais que ce qtfil est impossible 
de Msser incertain; je laisserais aux change- 
ments une assez large voie pour qu'il y ait, dans 
les grandes crises, d'autres moyens de saiut que 
TexpMient d&sastreux des revolutions. 

MONTESQUIEU. 

Vous parlez en sage. 

MACHIAVEL. 

Et en ce qui concerne le Senat, j'inscrirais 

10. 
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dans ma constitution : - Que le Sdnat r&gle, par 
nn senatus-consulte, tout ce qui tfa pas et6 prevu 
par la constitution et qui est necessaire k sa 
marche; qtfil fixe ie sens des articles de la 
constitution qui donneraient lieu k differentes 
interpretations; qu'U jnaintient ou annule tous 
les actes qui lui sont deferes comme inconstitu- 
tionnels par le gouvernement ou denonces par les 
petitions des citoyens ; qull peut poser les bases 
de projets de lois d'un grand intdrdt national ; qu'il 
peut proposer des modifications k la constitution 
et qu'il y sera status par un s^natus-consulte. *» 

MONTESQUIEU. 

Tout cela est fort beau et c'est v^ritablement 
Ik un S6nat Romain. Je fais seulement quelques 
remarques sur votre constitution : elle sera done 
redigee dans des termes Men vagues et bien am- 
bigus pour que vous jugiez k Tavance que les 
articles quelle renferme pourront 6tre suscep- 
tibles de differentes interpretations 

MACHIAVEL. 

Non, mais il faut tout prevoir. 

MONTESQUIEU. 

Je croyais que,au contraire, votre principe, en 
pareille mati&re, £tait d^viter de tout prevoir et 
de tout regler. 

MACHIAVEL. 

L'illustre president n'a pas hantA sans profit le 
palais de Themis, ni porte inutilement le bonnet k 
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ruortier. Mes paroles tfont pas eu d autre portee 
que celle-ci : II faut prevoir ce qui est essentiel. 

MONTESQUIEU. 

Dites-moi, je vous prie : votre S£nat, interprdte 
et gardien du pacte fondamentai, a-t-il done un 
pouvoirpropre? 

MACHIAVEL. 

Indubitablement non. 

MONTESQUIEU. 

Tout ce que fera le Senat, ce sera done vous 
qui le ferez ? 

MA.CHIA.VEL, 

Je ne vous dis pas le contraire. 

MONTESQUIEU. 

Ce qull interpretera, ce sera done vous qui l'in- 
terpr&erez; ce qtfil modifiera, ce sera vous qui le 
modifierez; ce qtfil annulera, ce sera vous qui 
1'annulerez ? 

machiavel. 
Je ne pretends pas m*en defendre. 

MONTESQUIEU. 

Cest done k dire que vous vous r&ervez le 
droit de d^faire ce que vous avez fait, d oter ce 
que vous avez donn£, de changer votre constitu- 
tion, s*it en bien, soit en mal, ou ni&ne de la faire 
disparaltre compl&ement si vous le jugez n^ces- 
saire. Je ne prejuge rien de vos intentions ni des 
mobiles qui pourraient vous faire agir dans telles 
ou telles circonstances donndes ; je vous demande 
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seulement od se trouverait la plus faible garantie 
pour lescitoy ens au milieu dun si vaste arbitraire, 
et comment surtoutils pourraient jamais se r^sou- 
drealesubir? 

MACHIAVEL, 

Je m'apercois que la sensibility philosophique 
vous revient. Rassurez-vous , je napporterais 
aucune modification aux bases fondamentales de 
ma Constitution sans soumettre ces modifications 
& Tacceptation du peuple par la voie du suffrage 
universe]. 

MONTESQUIEU . 

Mais ce serait encore vous qui seriez juge de la 
question de savoir si la modification que vous pro- 
jetez porte en elle Ie caract&re fondamental qui 
doit la soumettre & la sanction du peuple. Je veux 
admettre toutefois que vous ne ferez pas par un 
d^eret ou par un senatus-consulte ce qui doit 
6tre fait par un plebiscite. Livrerez-vous & la dis- 
cussion vos amendements constitutionnels? les 
ferez-vous d&iberer dans des cornices populaires ? 

MACHIAVEL. 

Incontestablement non ; si jamais le debat sur 
des articles constitutionnels se trouvait engage 
clevant des assemblies populaires, rien ne pourrait 
emp6cher le peuple de se saisir de Fexamen du 
tout en vertu de son droit d evocation, et le len- 
demain ce iserait la Evolution dans la rue. 
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MONTESQUIEU. 

Vous 6tes logique du moins : alors les amende- 
merits constitutionals sont presentes en bloc, 
accepts en bloc? 

MACHIAVEL. 

Pas autrement, en effet. 

MONTESQUIEU. 

Eh bien, je crois que nous pouvons passer & 
Torganisation du Conseil d'Etat. 

MACHIAVEL. 

Vous dirigez vraiment les debats avec la pre- 
cision consommee d'un President de cour souve- 
raine. J'ai oublie de vous dire que j'appointerais 
le Senat comme j'ai appoints le Corps legislatif. 

MONTESQUIEU. 

(Test entendu. 

MACHIAVEL. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter d'ailleurs que je me 
reserverais egalement la nomination des Presi- 
dents et des Vice-Presidents de cette^ haute 
assemble. En ce qui touche le Conseil d'&tat, je 
serai plus bref. Vos institutions modernes sont 
des instruments de centralisation si puissants, 
qu'il est presque impossible de s'en servir sans 
exereer 1'autorite souveraine. 

Qu est-ce, en effet, d'apr&svospropresprincipes, 
que le Conseil d'etat? Cest un simulacre de corps 
politique destine & faire passer entre les mains du 
Prince un pouvoir considerable, le pouvoir rdgle- 
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mentaire qui est une sorte de pouvoir discretion- 
naire, qui peut serrir, quand on veut, h faire de ' 
veritables lois, 

Le Conseil d'EStat est de plus investi ehez vous, 
mVt-on dit, d une attribution speciale peut-etre 
plus exorbitante encore. Enmattere contentieuse, 
il peut, massure-t-on, revendiquer par droit d evo- 
cation, ressaisir de sa propre autorite, devant les 
tribunaux ordinaires, la connaissance de tous les 
litiges qui lui paraissent avoir un caraci&re admi- 
nistratif . Ainsi, et pour caraetdriser en un mot ce 
qull y.a de tout a fait exceptional dans cette 
demise attribution, les tribunaux doiverit refuser 
de juger quand ils se trouvent en presence dun 
acte de Tautorite administrative, et Tautorite 
administrative peut, dans le m&ne cas, dessaisir 
les tribunaux pour s'en r^ferer k la decision du 
Conseil dlStat. 

Or, encore une fois, qtfest-ce que le Conseil 
un pouvoir propre? est-il indepen- 
dant du souverain? Pas du tout.; Ce n'est qu'un 
Ccmiite de Redaction. Quand le Conseil d^tat fait 
un rSglement, c est le souverain qui le fait ; quand 
il rend un jugement, cest le souverain qui le rend, 
ou, comme vous dites aujourdTmi, cest 1 admi- 
nistration, f administration juge et partite da,ns sa 
propre cause. Connaissez-vous quelque chose de 
plus fort que cela et croyez-vous qu il y ait beau- 
coup h faire pour fonder le pouvoir absolu dans 
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des Etats oft Ton trouve tout organisees de 
pareilles institutions ? 

MONTESQUIEU. 

Votre critique tombe assez juste, j'en conviens ; 
niais, conime le Conseil d'Etat est une institution 
excellente en soi, rien n est plus facile que de lui 
doimer findependance neeessaire en risolant, dans 
un certaine mesure, du pouvoir. Ce n'est pas ce 
que vous ferez sans doute* 

MACHIAVEL. 

En effet, je maintiendrai le type de lunite 4 dans 
Institution 1& oft je le trouverai, je le ramenerai 
la oft il n'est pas, en resserrant les liens d'une 
solidarite que je regarde comme indispensable. 

Nous ne sommes pas restes en chemin, vous le 
voyez, car voila ma constitution faite. 

MONTESQUIEU. 

Dej&? 

MACHIAVEL. 

U n petit nombre de combinaisons savaininent 
ordonnees suffit pour changer completement la 
marche des pouvoirs. Cette partie de mon pro- 
gramme est remplie. 

MONTESQUIEU. 

Je croyais que vous aviez encore k me parler 
de la cour de cassation. 

MACHIAVEL. 

Ce que j'ai k vous en dire trouvera niieux sa 
place ailleurs. 
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MONTESQUIEU. 

II est vrai que si nous ^valuons la somme des 
pouvoirs qui sont entre vos mains, vous devez 
commencer & 6tre satisfait. 

Reeapitulons : 

Vous faites la loi : 1° sous la forme de propo- 
sitions au Corps legislatif ; vous la faites, 2% sous 
forme de d^crets; 3° sous forme de sdnatus-cou- 
suites ; 4° sous forme de rdglements g&i6raux ; 
5° sous forme d'arrMes au Conseil d*6tat; 6° sous 
forme de rdglements ministeriels ; 7° enfin sous 
forme de coups d^ tat. 

MACHIAVEL, 

Vous ne paraissefc pas soupconner que ce qui 
me reste & accomplir est prdcisement le plus 
difficile. 

MONTESQUIEU. 

En effet, je ne m'en doutais pas* 

MACHIAVEL. 

Vous n'avez pas assez remarque alors que ma 
constitution &ait muette sur une foule de droits 
acquis qui seraient incompatibles avec le nouvel 
ordre.de choses que je viens d*6tablir. II en est 
ainsi, par exemple, de la liberte de la presse, du 
droit d'association, de Find&pendance de la ma- 
gistrature, du droit de suffrage, de Mection, par 
les communes, de leurs officiers municipaux, de 
Finstitution des gardes civiques et de beaucoup 



d'autres choses encore qui devront disparaltre ou 
6tre profond&nent modifies. 

MONTESQUIEU. 

Mais n'avez-vous pas reconnu implicitement 
tous ces droits, puisque vous avez reconnu solen- 
nellement les principes dont ils ne sont que lap 
plication? 

MACHIAVEL. 

Je vous Fai dit, je n'ai reconnu aucun principe 
ni aucun droit en particulier; au surplus, les 
mesures que je vais prendre ne sont que des ex- 
ceptions & la rdgle. 

MONTESQUIEU. 

Et des exceptions qui la confirment, c'est juste. 

MACHIAVEL. 

Mais, pour cela, je dois bien choisir raon mo- 
ment, car une erreur d'opportunite peut tout 
perdre. J'ai 6crit dans le traits du Prince une 
maxime qui doit servir de rfcgle de conduite en 
pareil cas : « H faut que Fusurpateur d'un 6tat y 
» commette une seule fois toutes les rigueurs que 
» sa sftrete nScessite pour tfavoir plus & y re- 
» venir; car plus tard H ne pourra plus varier 

* avec ses sujets ni en bien ni en mal; si c'est en 
» mal que vous avez & agir, vous n'dtes plus k 
» temps, du moment oft la fortune vous est con- 
» traire ; si e'est en bien, vos sujets ne vous sau- 
» ront aucun grd dim changement qulls jugeront 

* §tre force. » 

II 



Au lendemain inline de la promulgation da ma 
constitution, je rendrai une succession de de- 
crets ayant force de loi, qui supprimeront dun 
seul coup les libertes et les droits dont Texereice 
sei*ait dangereux. 

MONTESQUIEU. 

Le moment est Wen choisi en effet. Le pays est 
encore sous la terreur de votre coup d'etat. 
Pour votre constitution on nevous a rien refuse, 
puisque vous pouviez tout prendre ; pour vos 
ddcrets on tfa rien h vous permettre, puisque vous 
ne demanded rien et que vous prenqz tout, 

MACHIAVEL. 

Vous avez le mot vif. 

MONTESQUIEU. 

Un peu moins cependant que vous n avez Fac- 
tion, convenez-en. Malgre votre vigueur de main 
et votre coup d'ceil, je vous avoue que j'ai peine k 
croire que le pays ne se souldvera pas en pre- 
sence de ce second coup d^ tat tenu en reserve 
derrtere la coulisse. 

MACHIAVEL. 

Le pays fermera volontairement les yeux ; car, 
dans rhypoth&se oft je me suis plac£, il est las 
d'agitations, il aspire au repos comme le sable du 
desert apr&s Fondle qui suit la tempete. 

MONTESQUIEU. 

Vous faites avec cela de belles ffgures de rhd- 
torique ; c est trop. 
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MACHIAVEl*. 

Je m empresse d'ailleurs tie vous dire que les 
libertes que je suppriree, je promettrai solennel- 
lement de les rendre apres Fapaiseraent des 
partis. 

MONTESQUIEU. 

Je crois qtfon attendra toujours, 

MACHIAVEL. 

C'est possible. 

MONTESQUIEU. 

(Test certain, car vos maximes permettent au 
prince de ne pas tenir sa parole quand il y trouve 
son interet. 

MACHIAVEL. 

Ne vous h&tez pas de prononcer; vous verrez 
fusage que je saurai faire de cette promesse ; je 
me charge bientdt de passer pour lliomme le plus 
liberal de mon royaume. 

MONTESQUIEU.. 

Voik\ un etonnement auquel je ne suis pas pre- 
pare ; en attendant, vous supprhnez directement 
toutes les libertes. 

machiavel. 

Directement n'est pas le mot d'un homme 
d'Etat; je ne supprime rien directement; c'est 
ici que la peau du renard doit se coudre k la peau 
du lion. A quoi servirait la politique, si Ion ne 
pouvait gagner par des voies obliques le but qui 
ne peut satteindre par la ligne droite? Les 
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bases de mon etablisseinent sont posees, les 
forces sont prates, il n y a plus qu & les iaettre 
en mouvement. Je le ferai avec tous les manage- 
ments que comportant les nouvelles moeurs con- 
stitutionnelles. C est ici que doivent se placer na- 
turellement les artifices de gouvernement et de 
legislation que la prudence recommande au 
prince* 

MONTESQUIEU. 

Je yois que nous entrons dans une nouvelle 
phase ; je me dispose & vous ^couter. 
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MACHIAVEL. 

Vous remarquez avec beaucoup de raison, dans 
VEsprit des lms f que le mot de liberte est un mot 
auquel on attache des sens fort divers. On lit,dit- 
on, dans votre ouvrage, la proposition que voici : 

« La liberte est le droit de faire ce que les lois 
* permettent (1). * 

Je maccommodetr^s-biendeeette definition que 
je trouve juste, et je puis vous assurer que mes 
lois ne permettront que ce qu'ii faudra. Vous 
allez voir quel en estFesprit.Par quoi vous platt-il 
que nous commencions? 

MONTESQUIEU. 

Je ne serais pas f&chd de voir d'abord comment 
vous vous mettrez en defense vis-a-vis de la 
presse. 

(j) Bsp. de$ Uns, p. 123, KVre XT, cbap. in. 
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MACHIAVKL, 

Vous mettez le doigt, en effet, sup la partie la 
plus delicate de ma t&ehe. Le systeme que je 
coneois h eet egard est aussi vaste que raultiplie 
dans ses applications. Heureusement, iei, j ai mes 
coudees franches ; je puis tailler et trancher en 
pleine sdcurite et presque sans soulever aucune 
recrimination. 

MONTESQUIEU. 

Pourquoi done, s'il vous plait? 

MACHUVEL. 

Puree que, dans la plupart des pays parle- 
mentaires, la presse a le talent de se rendre 
haissable, parce qu elle n est jamais au service 
que de passions violentes, egoistes, exclusives ; 
parce qu'elle denigre de parti pris, parce qu'elle 
est venale, parce qu elle est injuste, parce qu elle 
est sans generosite et sans patriotisme; enfin 
et surtout, parce que vous ne ferez jamais com- 
prendre h la grande masse d un pays & quoi elle 
peut servir. 

MONTESQUIEU. 

Oh! si vous cherehez des griefs contre la 
presse, il vous sera facile d'en accumuler. Si vous 
demandez k quoi elle peut servir, e'est autre 
chose. Elle empeche tout simplement Farbitraire 
dans lexercice du pourvoir ; elle force & gou- 
verner constitutionnellement ; elle contraint k 
Thonnetete, & la pudeur, au respect d eux-memes 
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et d'autrui les depositaires de l'autorite publique, 
Enfin, pour tout dire en un mot, elle donne & qui- 
conque est opprime le moyen de se plaindre et 
d'etre entendu. On peut pardonner beaucoup 
*\ une institution qui, & travers tant d abus, rend 
necessairement tant de services. 

MACHIAVEL. 

Oui, je connais ce plaidoyer, mais faites-le 
comprendre, si vous le pouvez, au plus grand 
nombre ; comptez ceux qui s'interesseront au sort 
de la presse, et vous verrez. 

MONTESQUIEU. 

C est pour cela qu il vaut mieux que vous pas- 
siez de suite aux moyens pratiques de la museler ; 
je crois que c'est le mot. 

MACHIAVEL. 

Cestle mot, en effet; au surplus, ce n'est pas 
seulement le journalisme que j'entends refi- 
ner. 

MONTESQUIEU. 

C'est Fimprimerie elle-mdme. 

MACHIAVEL. 

Vous commencez k user de Tironie. 

MONTESQUIEU. 

Dans un moment vous allez me loter puisque 
sous toutes les formes vous allez enchainer la 
presse. 

MACHIAVEL. 

On ne trouve point d'armes contre un enjoue- 
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ment dont le trait est si spiritual ; mais vous 
comprendrez k merveille que ce ne serait pas la 
peine d'^chapper aux attaques du journalisme s'il 
fallait rester en butte & celles du livre. 

MONTESQUIEU . 

Eh bien, commenoons par le journalisme. 

MACHIAVEL. 

Si je m avisais de supprimer purement et sim- 
plement les journaux, je heurterais trfcs-impru- 
demment la susceptibility publique, qu il est tou- 
jours dangereux de braver ouvertement; je vais 
proc£der par une s^rie de depositions qui paral- 
tront de simples mesures de pr^voyanee et de 
police, 

Je d&sr&te qu'& Favenir aucun journal ne pourra 
se fonder qu'avec Fautorisation du gouvernement; 
voilfc d4jlt le mal arr&te dans son d&reloppement; 
car vous vous imaginez sans peine que lesjournaux 
qui seront autoris^s k Favenir ne pourront &tre 
que des organes d£vou£s au gouvernement, 

MONTESQUIEU. 

Mais, puisque vous entrez dans tous ces details, 
permettez : Fesprit d'un journal change avec le 
personnel de sa redaction; comment pourrez-vous 
^carter une redaction hostile k votre pouvoir? 

MACHIAVEL. 

I/objeetion est bien faible, car, en fin de compte, 
je n'autoriserai, sijele veux, la publication d'aucune 
feuille nouvelle ; mais j'ai d'autres plans, comme 



vous le verrez. Vous me demandez comment je 
neutraliserai une redaction hostile? De la fagon 
la plus simple, en v^rite; jajouterai que Fautori- 
sation du gouvernement est necessaire & raison 
de tous changements operes dans le personnel des 
rMacteurs en chef ou g^rants du journal. 

MONTESQUIEU. 

Mais les anciens journaux, restes ennemis de 
votre gouvernement et dont la r^dation n'aura 
pas change, parleront. 

MACHIAVEL. 

Oh ! attendez : j'atteins tous les journaux pre- 
sents ou futurs par des mesures fiscales qui en- 
rayeront comme ,il convient les entreprises de 
publicite ; je soumettrai les feuilles politiques & ce 
que vous appelez aujourdTiui le timbre et le cau- 
tionnement. LTindustrie de la presse sera bientot 
si peu lucrative, gr&ce ^M^vation de cesimpAts, 
que Ton ne s'y livrera qu^ bon escient. 

MONTESQUIEU. 

Le rem&de est insuffisant, car les partis poli- 
tiques ne regardent pas k Fargent. 

MACHIAVEL. 

Soyez tranquille, j*ai de quoi leur fermer la 
bouehe, carvoici venir les mesures r^pressives. 
II y a des 6tats en Europe oti Ton a A6Ur6 au 
jury la connaissance des d&its de presse. Je ne 
connais pas de mesure plus deplorable que celle- 
Uk, earnest agiter Topinion 4 propos de la moindre 
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billevesee de journaliste. Les tlelits de presse ont 
un caract&re tellement elastique, Tecrivain peut 
deguiserses attaques sousdes formes si varices et 
si subtiles, qu'il n est meme pas possible de deferer 
aux tribunaux la connaissance de ces delits. Les 
tribunaux resteront tonjours arm^s, cela va sans 
dire, mais Tarme repressive de tous les jours 
doit dtre aux mains de Fadininistration. 

MONTESQUIEU. 

II y aura done des delits qui ne seront pas jus- 
tieiables des tribunaux, ou plutot vous frapperez 
done de deux mains : de la main de la justice et 
de celle de Tadministration? 

MACHIAVEL.* 

Le grand mal ! Voilk bien de la sollicitude pour 
quelques mauvais et m^chants journalistes qui 
font etat de tout attaquer, de tout denigrer ; qui 
se comportent avec les gouvernements comme ces 
bandits que les voyageurs rencontrent Tescopette 
au poing sur leur route. lis se mettent constam- 
ment hors la loi ; quand bien m&ne on les y met- 
trait un peu ! 

MONTESQUIEU • 

C'est done sur eux seuls que vont tomber vos 
rigueurs? 

MACHIAVEL. 

Je ne puis pas m'engager h cela, car ces 
gens-la sont comme les t&tes de Thydre de Lerne ; 
quand on en coupe dix, il en repousse cinquante. 
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C est principalement aux journaux, en tant qu'en- 
treprises de publicity que je men prendrais. Je 
leur tiendrais siraplement le langage que voiei : 
J'ai pu vous supprimer tous, je ne l'ai pas fait ; je 
le puis encore, je vous laisse vivre, mais il va de 
' soi que c est & une condition, c'est que vous ne 
viendrez pas embarrasser ma marche et deconsi- 
derer mon pouvoir. Je ne veux pas avoir tous les 
jours k vous faire des proces, ni avoir sans cesse 
a commenter la loi pour reprimer vos infractions ; 
je ne puis pas davantage avoir une armee de 
censeurs charges d'examiner la veille ce que vous 
editerez le lendemain. Vous avez des plumes, 
ecrivez; mais retenez bien ceci; je me reserve, 
pour moi-m&me et pour mes agents, le droit de 
juger quand je serai attaque. Point de subtilite's. 
Quand vous m'attaquerez, je le sentirai bien et 
vousle sentirez bien vous-memes ; dans ce cas-lA, 
je me ferai justice de mes propres mains, non pas 
de suite, car je veux y mettre des managements ; 
je vous avertirai une fois, deux fois ; & la troi- 
sieme fois je vous supprimerai. 

MONTESQUIEU. 

Je vois avec etonnement que ce n'est pas preci- 
sement le journaliste qui est frappe* dans ce sys- 
teme, c'est le journal, dont la ruine entralne celle 
des inttrtts qui se sont grouped autour de lui. 

MACHIAVEL. 

Qu'ils aillent se grouper ailleurs; on ne fait pas 



de commerce sur ces choses-l&. Mon administra- 
tion frapperait done, ainsi que je vieus de vous le 
dire, sans prejudice bien entendu des condamna- 
tionsprononc^es par les tribunaux. Deux condam- 
nations dans Fannee entratneraient de plein droit 
la suppression du journal. Je ne m'en tiendrais pas 
l£, je dirais encore aux journaux, dans un d^cret 
ou dans une loi s'entend : R^duits & la plus 6troite 
circonspection en ce qui vous concerne, n'esp^rez 
pas agiter fopinion par des commentaires sur les 
d^bats de mes chambres ; je vous en defends le 
compte rendu, je vous defends m6me le compte 
rendu des d^bats judiciaires en mature de presse. 
Ne comptez pas davantage impressionner fesprit 
public par de pr£tendues nouvelles venues du 
dehors ; je punirais les fausses nouvelles de peines 
corporeUes,qu'ellessoient pubises de bonne ou de 
mauvaise foi. 

MONTESQUIEU. 

Cela me parait un peu dur, car enfln les jour- 
naux ne pouvant plus, sans les plus grands perils, 
se livrer k des appreciations politiques, ne vivront 
plus gudrequepardes nouvelles. Or, quandunjour- 
nal publie une nouvelle, il me parait bien difficile 
de lui en imposer la v£racitS» car, le plus souvent, 
il n'en pourra Hpondre d'une manfere certaine, 
et quand il sera moralement sftr de la v&ite, 
lapreuve materielle lui manquera. 
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MACHIAYEL. 

On y regardera k deux fois avant de troubler 
Fopinion, cest ce qu il faut. 

MONTESQUIEU. 

Mais je vois autre chose. Si Ton ne peut plus 
vous combattre par les journaux du dedans, on 
vous combattra par les journaux du dehors. Tous 
les mecontentements, toutes les liaines ecriront 
aux portes de voire Royaume ; on jettera par- 
dessus la frontiere des journaux et des ecrits en- 
flamme's. 

MACHIAYEL. 

Oh ! vous touchez ici k un point que je compte 
reglementer de la maniere la plus rigoureuse, 
parce que la presse du dehors est en effet tres- 
dangereuse. D abord toute introduction ou cir- 
culation dans le Royaume, de journaux ou d'ecrits 
non autoris<Ss, sera punie d'un emprisonnement, et 
la peine sera suffisamment severe pour en dter 
Fenvie. Ensuite ceux de mes sujets convaincus 
d*avoirtoit, aletranger, contre le gouvernement, 
seront, k leur retour dans le royaume, recherches 
' et punis. C est une indignite veritable que d'ecrire, 
k 1 etranger, contre son gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Cela depend, Mais la presse etrangere des 
Etats frontieres parlera. 

MACHIAYEL. 

Vous croyez? Noussupposons que je regnedans 

42 



un grand royaume. Les petits Etats qui borderont 
ma frontiere seront bien tren?blants, jo vous le 
jure. Je leur ferai rendre des lois qui poursui- 
vront leurs propres nationaux, en cas d'attaque 
centre mon ^gouvernement, par la voie de la 
pressc ou autrement. 

MONTESQUIEU. 

Je vois que j ai eu raison de dire, dans Y Esprit 
des lots, que les frontieres d'un despote devaient 
etre ravagees. II faut que la civilisation n*y pe- 
netre pas. Vos sujets, jen suissftr, ne connaltront 
pas leur histoire. Selon le mot de Benjamin 
Constant, vous ferez du Royaume une He oft Ton 
ignorera ce qui se passe en Europe, et de la capi- 
tale une autre lie oft Ton ignorera ce qui se passe 
dans les provinces. 

MACHIAVEL. 

Je ne veux pas que mon royaume puisse 6tre 
agite par les bruits venus du dehors. Comment 
les nouvelles exterieures arrivent-elles? Par un 
petit nombre d'agences qui centralisent les ren- 
seignements qui leur sont transmis des quatre par- 
ties du monde, Eli bien, on doit pouvoir soudoyer 
ces agences, et des lors elles ne donneront de 
nouvelles que sous le controle du gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Voil& qui est bien ; vous pouvez passer main- 
tenant & la police des livres. 
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MACHIAVEL. 

Ceci me preoceupe moms, ear dans un temps 
o(i le journalisme a pris une si prodigieuse exten- 
sion, on ne lit presque plus de livres. Je n entends 
millement toutefois leur laisser la porte ouverte. 
En px*emier lieu, j obligerai ceux qui vondront 
exercer la profession dlmprimeur, d editeur on 
de libraire k se munir dun brevet, eest-&-dire 
dune autorisation que le gouvernement pourra 
toujours leur retirer, soit direetement, soit par 
des decisions de justice. 

MONTESQUIEU. 

Mais alors, ces industriels seront des especes 
de fonetionnaires publics. Les instruments de la 
pensee deviendront les instruments du pouvoir ! 

MACHIAVEL. 

Vous ne vous en plaindrez pas, j'imagine, car 
les choses 3taient ainsi de votre temps, sous les 
parlements ; il faut conserver les anciens usages 
quand ils sont bons. Je retoumerai aux mesures 
flscales ; j etendrai aux livres, le timbre qui frappe 
les journaux, ou plutot j'imposerai le poids du 
timbre aux livres qui n'auront pas un certain 
nombre de pages. Un livre, par exemple, qui 
rfaura pas deux cents pages, trois cents pages, ne 
sera pas un livre, ce ne sera qu'une brochure. Je 
crois que vous saisissez parfaitemeut Tavantage de 
cette combinaison; dun coteje rareiie par Timpot 
cette nuee de petits ecrits qui sont comme des 
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annexes du journalisme ; de Fantre, je force ceux 
qui veulent dchapper au timbre h se jeter dans 
des compositions longues et dispendieuses qui ne 
se vendront presque pas bii se liront a peine sous 
eette forme. II ny a plus guere que les pauvres 
diables, aujourd'hui, qui ont la conscience de faire 
des livres ; ils y renonceront. Le flsc decouragera 
la vanite litteraire et la loi penale desarmera Fim- 
primerie elle-meme, car je rends Fdditeur et fim- 
primeur responsables, criminellement, de ce que 
les livres renferment. II faut que, s'ii est des ecri- 
vains assez oses pour ecrire des.ouvrages contre 
le gouvernement, ils ne puissent trouver personne 
pour les aditer. Les effets de cette intimidation 
salutaire r^tabliront indirectement une censure 
que le gouvernement ne pourrait exercer lui- 
meme, h cause du discredit dans lequel cette 
mesure preventive est toinbee. Avant de donner 
le jour & des ouvrages nouveaux, les imprimeurs, 
les editeurs consulteront, ils viendront s'informer, 
ils produiront les livres dont on leur demande 
f impression, et de cette maniere le gouvernement 
sera toujours informe* utilement des publications 
qui se preparent contre lui ; il en fera operer la 
saisie prealable quand il le jugera h propos et en 
deferera les auteurs aux tribunaux. 

MONTESQUIEU. 

Vous m'aviez dit que vous ne toucheriez pas 
aux droits civils. Vous ne paraissez par vous 
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douter que c'est la liberte* de lmdustrie que vous 
venez de frapper par eette legislation ; le droit de 
propriety s y trouve lui-meme engage, il y pas- 
sera & son tour. 

MACHIAVEL. 

Ce sont des mots. 

MONTESQUIEU. 

Mors vous en avez, je pense, flni avec la 
presse. 

MACHIAVEL. 

Oh ! que non pas. 

MONTESQUIEU. 

Que reste-t-il done? 

MACHIAYEL. 

L'autre moitie de la t&che. 



J.. 



DOUZlfiME DIALOGUE, 



MACHIAVEL. 

Je ne vous ai montre encore que la partie en 
quelque sorte defensive du regime organique que 
j imposerais & la presse ; j'ai maintenant h vous 
faire voir comment je saurais employer cette insti- 
tution au profit de mon pouvoir. J'ose dire que 
nulgouvernement tfaeu, jusqu'St ce jour, une con- 
ceptionplus hardie que celle dontje vais vous parler . 
Dans les pays parlementaires, c est presque tou- 
jours par la presse que p^rissent les gouverne- 
ments, ehbien, j'entrevois la possibility de neutra- 
liser la presse par la presse elle-m^me. Puisque 
c'est une si grande force que le journalisme, 
savez-vous ce que ferait mon gouvernement ? 
II se ferait journaliste, ce serait le journalisme 
incarne. 

MONTESQUIEU. 

Vraiment, vous me faites passer par d'etranges 
surprises ! Cest un panorama perpetuellement 
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varie* que vous deployed devant moi ; je suis assez 
curieux, je vous Favoue, de voir comment vous 
vous y prendrez pour realiser ce nouveau pro- 
gramme. 

MACHIAYEL. 

II faudra beaucoup moins de frais dlmagination 
que vous ne le pensez. Je compterai le nombre de 
journaux qui representeront ee que vous appelez 
Fopposition. S'il y en a dix pour Fopposition, j en 
aurai vingtpourle gouvernement ; s'il y en a vingt, 
j'en aurai quarante ; s'il y en a quarante, j en aurai 
quatre-vingts. Voila k quoi me servira, vous le 
comprenez h merveille maintenant, la faculte que 
je me suis r^servee d'autoriser la creation de nou- 
velles feuilles politiques, 

MONTESQUIEU. 

En effet, cela est tres-simple. 

MACHIAYEL. 

Pas tant que vous le croyez eependant, car il ne 
faut pas que la masse du public puisse soupcon- 
ner cette tactique ; la combinaison serait manquee 
et Fopinion se detacherait d elle-m&ne des jour- 
naux qui defendraiejut ouvertement ma poli- 
tique. 

Je diviserai en trois ou quatre categories les 
feuilles devouees & mon pouvoir. Au premier rang 
je mettrai un certain nombre de journaux dont la 
nuance sera franchement officielle, et qui, en toutes 
rencontres, de"fendront mes actes & outranee. Ce 
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ne sontpas oeux-Ift, je commence par vous le dire, 
qui auront le plus d ascendant surFopinion. Au se- 
cond rang je placerai une autre phalange de jour- 
naux dont le caractere ne sera deja, plus qu'offi- 
cieux et dont la mission sera de rallier k mon 
pouvoir cette masse dTiommes tiedes et indiffe- 
rents qui acceptent sans scrupule ce| qui est con- 
stitue, mais ne vont pas au del& dans leur religion 
politique. 

C'est dans les categories de journaux qui vont 
suivre que se trouveront les leviers les plus puis- 
sants de mon pouvoir. Ici, la nuance officielle ou 
officieuse se degrade completement, en apparence, 
bien entendu, car les journaux dont je vais vous 
parler seront tous rattaches par lameme chaine k 
mon gouvernement, chaine visible pour les uns, 
invisible k Tegard des autres. Je n'entreprends 
point de vous dire quel en sera le nombre, car je 
compteraiunorgane devout dans chaque opinion, 
dans chaque parti; j'aurai un organe aristocra- 
tique dans le parti aristocratique, un organe re^ 
publicain dans le parti republicain, un organe 
revolutionnaire dans le parti revolutionnaire, un 
organe anarchiste, au besoin, dans le parti anar- . 
chiste. Comme le dieu Wishnou, ma presse aura 
cent bras, et ces bras dopneront la main k toutes 
les nuances d'opinion quelconque sur la surface 
entiere du pays. On sera de mon parti sans le 
savoir, Ceux qui croiront parler leur langue par- 



leront la mienne, ceux qui croiront agiter leur 
parti agiteront le mien, ceux qui croiront marcher 
sous leur drapeau marcheront sous le mien. 

MONTESQUIEU. 

Sont-ce \h des conceptions realisables ou des 
fantasmagories ? Cela donne le vertigo. 

MACHIAVEL, 

Menagez votre t&te, car vous n'&tes pas an 
bout. 

MONTESQUIEU. 

Je me demande seulement, comment yous pour- 
rez diriger et rallier toutes ces milices de publi- 
cite clandestinement embaucliees par votre gou- 
vernement. 

MACHIAVEL. 

Ce n est Ik qu'une affaire ^organisation, vous 

devez le comprendre ; j'instituerai, par exemple, 

sous le titre de division de Fimprimerie et de la 

. presse, un centre d'action commun oil Ton viendra 

chercherlaconsigneetd\)fcpartirale signal. Alors, 

pour ceux qui ne seront qu'& moitie dans le secret 

de cette combinaison, il se passera un spectacle 

bizarre; on verra des feuilles, devouees h mon 

gouvernement, qui m attaqueront, qui erieront, 

qui me susciteront une foule de tracas. 

* 

MONTESQUIEU. 

Ceci est au-dessus de ma portee, je ne com- 
prends plus. 



MACHIAVEL. 

Ce n est cependant pas si difficile & coucevoir ; 
car, remarquez bien que jamais les bases ni les 
principes de mon gouvernement ne seront atta- 
qu&* par les journaux dont je vous parle; ils ne 
feront jamais quune polemique d'escarmouehe, 
qu'une opposition dynastique dans les limites les 
plus etroites. 

MONTESQUIEU. 

Et quel avantage y trouverez-vous? 

MACHIAVEL. 

Votre question est assez ingenue. Le resul- 
tat, vraiment considerable dej&, sera de faire 
dire, par le plus grand nombre : Mais vous voyez 
bien qu'on est libre, qu on peut parler sous ce re- 
gime, qu'il est injustement attaqu^, quau lieu de 
comprimer, comme il pourrait le faire, il souffre, 
il tol&re! Un autre resultat, non inoins important, 
sera de provoquer, par exemple, des observations 
comme celles-ci : Voyez h. quel point les bases de 
ce gouverneinent, ses principes, s'imposent au res- 
pect de tous; voil& des journaux qui se permet- 
tent les plus grandes libertes de langage, eh bien, 
jamais ils nattaquent les institutions dtablies. II 
faut qu'elles soient au-dessus des injustices des 
passions, puisque les ennemis mdmesdu gouver- 
nement ne peuvent s'empScher de leur rendre 
hommage. 
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MONTESQUIEU. 

Voi&, je FaYOue, qui est vraiment inaehiave- 
lique. 

MACHIAVEL. 

Vous me faites beaucoup d'honneur, mais il 
y a mieux : A Faide du devouement occulte de 
ces feuilles publiques, je puis dire que je dirige it 
mon gre Fopinion dans toutes les questions de po- 
litique interieure ou exterieure. J'exeite ou j en- 
dors les esprits, je les rassure ou je les decon- 
certe, je plaide le pour et le eontre, le vrai et le 
faux. Je fais annoncer un fait et je le fais de- 
mentir suivant les circonstances ; je sonde ainsi 
la pens£e publique, je recueille Fimpression pro- 
duite, j'essaie des combinaisons, des projets, des* 
determinations soudaines, enfln ce que vous ap- 
pelez, en France, des ballons d'essai. Je combats 
k mon gre mes ennemissans jamais compromettre 
mon pouvoir, car, apres avoir fait parler ces 
feuilles, je puis leur infliger, au besoin, les desa- 
veux les j)lus e*nergiques ; je sollicite Fopinion & 
de certaines resolutions, je la pousse ou je la 
retiens, j'ai toujours le doigt sur ses pulsations, 
elle reflete, sans le savoir, mes impressions per- 
sonnels, et elle semerveille parfois d^tre si 
constamment d'accord avec son souverain. On dit 
alors que j'ai la fibre populaire, qull y a une 
sympathie secrete et mysterieuse qui m'unit aux 
mouvsments de mon peuple. 
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MONTESQUIEU. 

Ces diverges combinaisons me paraissent d une 
perfection ideale. Je vous soumets eependant en- 
core une observation, mais tres-timide cette 
Ms: Si vous sortez du silence de la Chine, 
si vous permettez & la milice de vos journaux de 
faire, au profit de vos desseins, Topposition pos- 
tiche dont vous venez de meparler, je ne vois pas 
trop, en verite, comment vous pourrez empeeher 
les journaux non affilies de repondre, par de ye- 
ritables coups, aux agaceries dont ils devineront 
le manage. Ne pensez-vous pas qu ils finiront par 
lever quelques-uns des voiles qui couvrent tant de 
ressorts mysterieux? Quand ils connaltrontfle 
secret de cette comedie, pourrez-vous les empe- 
eher d'en rire? Le jeu me parait bien scabreux. 

'MACHIAYEL. 

Pas du tout ; je vous dirai que j ai employe\ ici, 
une grande partie de mon temps & examiner le fort 
et le faible de ces combinaisons, je me suis beau- 
coup renseigne sur ce qui touche aux conditions 
d'existence de la presse dans les pays parlemen- 
taires. Vous devez savoir que le journalisme 
est une sorte de franc-maQonnerie : ceux qui en 
vivent sont tous plus ou moins rattaches les uns 
aux autres par les liens de la discretion profes- 
sionnelle ; pareils aux anciens augures, ils ne di- % 
vulguent pas aisement le secret de leurs oracles* 
Ils ne gagneraient rien & se trahir, car ils ont 

15 
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pour la plupart des plaies plus on moins hoa- 
teuses. II est assez probable, j en conviens, qu au 
centre de la capitale, dans un certain rayon 
de personnes, ces choses ne seront pas un 
mystere; niais, partout ailleurs, on ne sen dou- 
tera pas, et la grande majorite de la nation mar- 
chera avec la confiance la plus entiere sur la 
trace des guides que je lui aurai donnes. 

Que m* importe que, dans la capitale, un certain 
monde puisse &tre au courant des artifices de 
mon journalisme? (Test a la province qu'est re- 
serves la plus grande partie de son influence. La 
j'aurai toujours la temperature d'opinion qui me 
sera necessaire, et chacune de mes atteintes y 
portera surement. La presse de province m appar- 
tiendra en entier, car la, point de contradiction ni 
de discussion possible ; du centre d administration 
^oft^je siegerai, on transmettra reguliereinent au 
gouverneur de chaque province Tordre' de faire 
parler les journaux dans tel ou tel sens, si bien 
qu'a la meme heure, sur toute la surface du pays, 
telle influence sera produite, telle impulsion sera 
donnee, bien souvent mdme avant que la capitale 
s'en doute. Vous voyezpar la que l'opinion de la capi- ' 
tale n'est pas faite pour me preoccuper. Elle sera 
en retard, quand il le faudra, sur le mouvement* 
ext^rieurquirenvelopperait, au besoin, a son insu, 

MONTESQUIEU. 

L'enchainement de vos idees entraine tout avec 



taut de force, que vous me faites perdre le senti- 
ment (Vnne derniere objection que je voulais vous 
fKiuinettre. II demeure consent, malgre ce que 
vous venez de dire, quil reste encore, dans la 
capital?, un certain nombre de journaux ind£pen- 
dants. II leur sera h peu pr&s impossible de parler 
politique, cela est certain, uiais ils pourront vous 
films ime guerre de details. Votre administration 
ne sera pas parfaite ; le developpement du pon- 
voir absolu comporte une quantite d'abus dont le 
souverain . m&ne n'est pas cause; stir tous les 
actes de vos agents qui toucheront & lmter£t 
priv£, on voustrouvera vulnerable ; on se plaindra, 
on attaquera vos agents, vous en serez necessai- 
rement responsable, et votre consideration sue- 
combera en detail. 

MACHIAVEL. 

Je ne crains pas cela. 

MONTESQUIEU. 

II est vrai que vous avez tellement multiplie 
les moyens de repression, que vous n avez que le 
choix des coups. 

MACHIAVEL. 

Ce n'est pas ce que je pensais dire ; je ne 
veux m&ne pas dtre oblige d'avoir &, faire sans 
cesse de la repression, je veux, sur une simple 
injonction, avoir la possibility d arrSter toute dis- 
cussion sur un sujet qui touche a Tadministra- 
tion. 
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MONTESQUIEU. 

Et comment vous y prendrez-vous? 

MACHIAVEL. 

J'obligerai les journaux h accueillir en tete 
de leurs colonnes les rectifications que le gou- 
vernement lour communiquera ; les agents de 
1 administration leur feront passer des notes dans 
lesquellesonleurdiracategoriquement : Vousavez 
avance tel fait, il n'est pas exact ; vous vous etes 
permis telle critique, vous avez 6M injuste, vous 
avez dte inconvenant, vous avez eu tort, tenez- 
vous-le pour dit. Ce sera, comme vous le voyez, 
une censure loyale et k del ouvert. 

MONTESQUIEU* 

Dans laquelle, bien entendu, on naura pas la 
replique. 

MACHIAVEL. 

filvidemment non ; la discussion sera close. 

MONTESQUIEU. 

De cette maniere vous aurez toujours le der- 
nier mot, vous Faurez sans user de violence, 
c'est tres-ingenieux. Comme vous me le disiez 
tres-bien tout k Fheure, votre gouvernement est 
le journalisme incarne, 

MACHIAVEL. 

De meme que je ne veux pas que le pays puisse 
etre agite par les bruits du dehors, de meme je 
ne veux pas qu'il puisse Fetre par les bruits venus 
du dedans, meme par les simples nouvelles pri- 
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vees. Quand il y aura quelque suicide extraordi- 
naire, quelque grosse affaire d argent trop vd- 
reuse, quelque meTait de fonetionnaire public, 
j'enverrai defendre aux jonrnaux tfen parler, Le 
silence sur ces choses respecte mieux Fhonnetete 
publique que le bruit. 

MONTESQUIEU. 

Et pendant ce temps, vous, vous ferez du jour- 
nalisme k outrance ? 

MACHIAVEL. 

II le faut bien. User de la presse, en user sous 
toutes les formes, telle est, aujourd'hui, la loi des 
pouvoirs qui veulent vivre. C'est fort singulier, 
mais cela est. Aussi m'engagerais-je dans cette 
voie bien au dela de ce que vous pouvez imaginer. 

Pour comprendre Mendue de mon systeme, il 
faut voir comment le langage de ma presse est 
appeld & concourir avec les actes officiels de ma 
politique :Jeveux,je suppose, faire sortirune solu- 
tion de telle complication exterieure ou inte- 
rieure; cette solution, indiquee par mes journaux, 
qui, depuis plusieurs mois, pratiquent chacun 
dans leur. sens fesprit public, se produit un beau 
matin, cdmme un ev^nement oflSciel : Vous savez 
avec quelle discretion et quels managements ing&- 
nieux doivent Stre recliges les documents de 1'au- 
torite\ dans les conjoncturestfmportantes : le pro- 
bleme k r^soudre en pareil cas est de donner une 
sorte de satisfaction k tous les partis. Eh bien, 



ehaeun de mes jouniaux, sutvant sa nuance, s ef- 
forcera tie persuader k chaque parti que la reso- 
lution que Ton a prise est celle qtii le favorise 
le plus. Ce qui ne sera pas ecrit dans un docu- 
ment officiel, on Ten fera sortir par voie d'in- 
terpr&ation; ce qui ne sera qu'indique, les jour- 
nanx offlcieux le traduiront plus ouvertement, les 
journaux d&nocratiques et revolutionnaires le 
crieront par dessus lestoits ; et tandis qu'on se dis- 
putera, qu on donnera les interpretations les plus 
diverses k mes aetes, mon gouvernement pourra 
toujours r^pondre k tous et k chacun : Vous vous 
trompez sur mes intentions, vous avez mal lu mes 
declarations ; je n'ai jamais voulu dire que ceci ou 
que cela. L/essentiel est de ne jamais se mettre 
en contradiction avec soi-mdme. 

MONTESQUIEU. 

Comment ! Apr&s ce que vous venez de me dire, 
vous avez une pareille pretention? 

MAOHIAVEL. 

Sans doute, et votre etonnement me prouve que 
vous ne m'avez pas compris. Ce sont les paroles 
bien plus que les actes qtfil s'agit de faire ac- 
corder. Comment vouiez-vous que la grande 
masse d'une nation puisse juger si c'est la logique 
quim&ie son gouvernement? II sufflt de le lui dire. 
Je veux done que les diverses phases de ma poli- 
tique soient presentees comme le ddveloppement 



d'une pensee unique se rattachant & un but ira- 
muable. Chaque dvenement prevu ou imprevu 
sera un resultat sagement amene 4 , les eearis de 
direction ne seront que les differentes faces de la 
merae question, les voies diverses qui conduisent 
au memo but, les moyens varies (Tune solution 
identique poursuivie sans re&che & travers les 
obstacles. Le dernier evenement sera donne 
comme la conclusion logique de tous les autres. 

MONTESQUIEU. 

En verite, il faut qtfon vous admire! Quelle 
force de tete et quelle activite! 

MACHIAVEL. 

Chaque jour, mes journaux seraient remplis de 
discours officiels, de comptes rendus, de rapports 
aux ministres, de rapports au souverain. Je 
n'oublierais pas que je vis dans une epoque od 
Ton croit pouvoir resoudre, par findustrie, tous 
les problemes de la society, oft Ton s'oecupe sans 
cesse de Amelioration du sort des classes ou- 
vrieres. Je m'attacherais d'autant plus k ces ques- 
tions, qu'elles sont un derivatif tres-heureux pour 
les preoccupations de la, politique interieure. Chez 
les peuples meridionaux, il faut que les gouverne- 
ments paraissent sans cesse occup^s ; les masses 
consentent h 6tre inaetives, mais & une condi- 
tion, c'est que ceux qui les gouvernent # leur 
donnent le spectacle d'une activity incessante, 
d'une sorte de flevre; qtfils attirent constamment 
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leurs yeux par des nouveaut£3, par des sur- 
prises, par des coups de th&itre; eela est bizarre 
peut-6tre, mais, encore une fois, cela est. 

Je me eonformerais de point en point k ces in- 
dications ; en consequence, je ferais, en mature 
de commerce, d'industrie, d'arts et mSme dad- 
ministration, etudier toutes sortes de projets, de 
plans, de combinaisons, de changements, de re- 
maniements, ^ameliorations dont le retentisse- 
ment dans la presse couvrirait la voix des publi- 
cistes les plus nombreux et les plus feconds, 
L'economie politique a, dit-on, fait fortune chez 
vous, ehbien, je ne laisserais rien k inventer, rien 
k publier, rien k dire m&ne k vos th^oriciens, k 
vos utopistes, aux d^clamateurs les plus pas- 
sionnes de vos 4coles. Le bien-6tre du peuple 
serait Fobjet unique, invariable, de mes confi- 
dences publiques, Soit que je parle moi-m&me, 
soit que je fasse parler par mes ministres ou mes 
toivains, on ne tarirait jamais sur la grandeur 
du pays, sur la prosperity, sur la majeste de sa 
mission et de ses destinies ; on ne cesserait de 
rentretenir des grands principes du droit mo- 
deme, des grands probl&nes qui agitent Thuma- 
nite. Le lib&r&Usme le plus enthousiaste, le plus 
universel, respireraitdans mes eerits. Les peuples 
de TOccident aiment le style oriental, aussi le style 
de tous les discours ofiiciels , de tous les mani- 
festes officiels devrait-il 6tre toujours imag£, con- 
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stammenfc pompeux, plein d*£l£vation et de re- 
flets. Les peuples n'aiment pas les gouvernements 
athees, dans mes communications avec le public, 
je ne manquerais jamais de mettre mes actes sous 
Finvocation de la Divinity, en associant, avec 
adresse, ma propre dtoile & celle du pays. 

Je voudrais que Ton eompar&t h chaque instant 
les actes de monr&gne&eeux des gouvernements 
passes. Ce serait la meilleure mani&re de faire 
ressortir mes bienfaits et d'exciter la reconnais- 
sance qu'ils m^ritent. 

II serait tr6s-important de mettre en relief 
les fautes de ceux qui m'ont pr6c6d£, de montrer 
que j'ai su les writer toujours. On entretiendrait 
ainsi, contre les regimes auxquels mon pouvoir a 
succ&le, une sorte d'antipatMe, diversion m$me, 
qui finirait par devenir irreparable comme une 
expiation. 

Non-seulement je donnerais & un certain nom- 
bre de journaux la mission d'exalter sans cesse 
lagloire de monr&gne, derejeter sur d'autres gou- 
vernements que le mien la responsabilite des fautes 
de la politique europeenne, maisje voudrais qu'une 
grande partie de ces &oges parftt n'dtre qu'un 
echo des feuilies Strangles, dont on reproduirait 
des articles, vrais ou faux, qui rendraient un horn- 
mage eclatant & ma propre politique. Au surplus 
j'aurais, & Fetranger, des journaux sold^s, dont 
Fappui serait d'autant plus efficace que je leur 
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ferais donner une couleur ^opposition sur quel- 
ques points de detail. 

Mes principes, mes idees, ines actes seraiont 
representee avec laureole de la jeunesse, avec 
le prestige du droit nouveau en opposition avec la 
decrepitude et la caducite des anciennes institu- 
tions. 

Je nignore pas qu'il faut des soupapes h Fes- 
prit public, que Factivite intellectuelle, refouk^e 
sur un point, se reporte necessairement snr un 
autre. C est pour cela que je ne craindrais pas de 
jeter la nation dans toutes les speculations th4o- 
riques et pratiques du regime industriel. 

En dehors de la politique, d'ailleurs, je vous 
dirai queje serais tres-bon prince, que je laisse- 
rais s'agiter en pleine paix les questions philoso- 
phiques ou religieuses. En matiere de religion, 
la doctrine du libre examen est devenue une 
sorte de nionomanie II ne faut pas contrarier 
cette tendance, on ne le pourrait pas sans danger. 
Dans les pays les plus avances de FEurope en 
civilisation, Finvention de rimprimerie a flni par 
donner naissance k une litterature folle, furieuse, 
effrenee, presque immonde, c'est un grand mal. Eh 
bien, cela est triste k dire, mais il sufflra presque 
de ne pas la g&ier, pour que cette rage decrire, 
qui possede vos pays parlenientaires, soit & peu 
pres satisfaite. 

Cette litterature pestiferee dont on ne peut em- 



pecher le corn's, la platitude des ecrivains et des 
homines politiques qui seraient en possession du 
journalisme, ne manquerait pas de former on 
contraste repoussant avec la dignite du langage 
qui tomberait des marches du trdne, avec la dia- 
lectique vivace etcoloree dont on aurait soin d'ap- 
puyer toutes les manifestations du potnroir. Vous 
comprenez, maintenant, pourquoi j'ai voulu envi- 
ronner le prince de cet essaim de publicistes, 
dliommes d'administration, d'avocats, dTiommes 
d'affaires et de jurisconsultes qui sont essentiels & 
la redaction de cette quantite de communications 
offlcielles dont je vous ai parle, etdontftmpression 
serait toujours tres-forte sur les esprits. 

Telle est, en bref , Feconomie generate de mon 
regime sur la presse. 

MONTESQUIEU. 

Alors vous en avez fini avec elie ? 

MACHIAVEL. 

Oui, et a regret, car j'ai ete beaucoup plus 
court qu il ne Faurait fallu. Mais nos instants sont 
comptes, il faut marcher rapidement. 
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TREIZIE1ME DIALOGUE. 



MONTESQUIEU . 

J'ai besoin de me remettre un peu des Amotions 
que vous venez de me faire traverser. Quelle 
f&condittf de ressources, quelles conceptions 
etranges! II ja de la po^sie dans tout cela et je 
ne sais quelle beaute fatale que les modernes 
Byrons ne d^savoueraient pas; on retrouve 1&, le 
talent sc^nique de Tauteur de la Mandragore. 

MACHIAVEL. 

Vous croyez, Monsieur de Secondat? Quelque 
chose me dit pourtant que tous n^tes pas rassur6 
dans votre ironie; vous n'Gtes pas stir que ces 
choses-l& ne sont pas possibles, 

MONTESQUIEU. 

Si c'est mon opinion qui vous prfoccupe, vous 
Vaurez ; j'attends la fin. 

MACHIAVEL. 

Je n'y suis pas encore. 

u 
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MONTESQUIEU. 

Eh Men, continues. 

MACHIAVEL. 

Je suis & vos ordres. 

MONTESQUIEU. 

Vous venez, & vos debuts, d'editer sur la presse 
tme legislation formidable. Vous avez eteint toutes 
les voix, a Fexception de la votre. Voila les partis 
muets devant vous, ne craignez-vous rien des 
complots? 

MACHIAVEL. 

Non, car je serais bien peu prevoyant si, d'un 
revers de la main, je ne les desarmais tous k la 
fois. 

MONTESQUIEU. 

Quels sont done vos moyens? 

MACHIAVEL* 

Je commencjerais par faire deporter par cen- 
taines ceux qui ont accueilli, les armes k la main, 
Favenement de mon pouvoir. On m'a dit qu'en 
Italie, en Allemagne et en France, c'&aient par 
les soctetes secretes que se recrutaient les hom- 
ines de d&sordre qui conspirent contre les gouveiv 
nements ; je briserais chez moi ces flls tentfbreux 
qui se trament dans les repaires comme les toiles 
d'araigndes. 

MONTESQUIEU* 

Aprds ? 



MACHIAVEL. 

Le fait d organiser une soeWte secrMe, on de 
sty affilier, sera puni ingoureusement. 

MONTESQUIEU. 

Bien, pour Tavemr; mais les soctetes exis- 
tantes? 

MACHIAVEL. 

J'expulserai, par voie de sftrete generate, tous 
ceux qui seront notoirement connus pour en 
avoir fait partie. Ceux que je n'atteindrai pas 
resteront sous le coup d'une menace perpetuelle, 
car je rendrai une loi qui permettra au gouver- 
nement de deporter, par voie administrative, qui- 
conque aura ete affile. 

MONTESQUIEU. 

Cest-2t-dire sans jugement. 

MACHIAVEL. 

Pourquoi dites-vous : sans jugement? La deci- 
sion d'un gouvernement n'est-elle pas un juge- 
ment? Soyez stir quWaura peu de pitie pour les 
factieux. Dans les pays incessamment troubles 
par les discordes civiles, il faut ramener la paix 
par des actes de vigueur implacables ; il y a un 
compte de victimes & faire pour assurer la tran- 
quillite, on le fait. Ensuite, Taspect de celui qui 
eommande devient tellement imposant, que nul 
n'ose attenter ft sa vie. Apr6s avoir couvert de sang 
lltalie, Sylla put reparaltre dans Rome en simple 
particulier ;personne ne touclxa un cheveu de sa tdte. 
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MONTESQUIEU. 

Je vois que vous £tes dans ime periode dex£- 
eution terrible; je n'ose pas vous faire d'observa- 
tion. Umesemble cependant que, m&neensnivant 
vos desseins, vous pourriez toe moins rigoureux. 

MACHIAVEL. 

Si Ton s adressait & ma cldmence, je verrais. Je 
puis m&ne vous c^afier qu'une partie des dispo- 
sitions sevdres que j'^crirai dans ia loi devien- 
dront purement comminatoires, & la condition 
cependant que Ton ne me pas force & en user 
autrement. 

MONTESQUIEU. 

C'est Ik ce que vous appelez comminatoire ! 
Cependant votre cl&nence me rassure un peu ; il 
y a des moments oft, si quelque mortel vous en- 
tendait, vous lui glaceriez le sang. 

MACHIAVEL. 

PourquoH J'ai \4ea de tr&s prds avec le due de 
Valentinois qui a laiss6 une renommde terrible et 
qui la m^ritaitbien, car ilavaitdes moments impi- 
toyables ; cependant je vous assure que les neces- 
sites d executionunefois pass^es, c etaitun homme 
assez d^bonnaire. On en pourrait dire autant de 
presque tous les monarques absolus; au fond ils 
sont bons : ils le sont surtout pour les petits. 

MONTESQUIEU. 

Je ne sais si je ne vous aime pas mieux dans 
r&lat de votre colore ; votre douceur mefiraie 
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plus encore. Mais revenons. Vous area andanti 
les soetetes secretes. 

MAOHIAVEL. 

N'allezpassi vite ; je n ai pas fait cela, vous allez 
amener quelque confusion. 

MONTESQUIEU. 

Quoi et comment? 

MACHIAVEL. 

Jaiinterdit les soctetes secretes, dontle carac- 
tere et les agissements ^chapperaient k la surveil- 
lance de mon gouverxiement, mais je rfai pas en- 
tendu me priver d'un moyen d'information, d'une 
influence occulte qui peut &tre considerable si Ton 
sait s'en servir. 

MONTESQUIEU. 

Que pouvez vous mdditer l&-dessus? 

MACHIAVEL. 

tFentrevois la possibility de donner, k uncertain 
nombre de ces soctetes, une sorte d'existence le- 
gale ou plut6t de les centraliser toutes en une 
seule dont je nommerai le chef supreme. Par l&je 
tiendrai dans ma main les divers (fl&nents revo- 
lutionnaires que le pays renferme. Les gens qui 
composent ces soctetes appartiennent k toutes les 
nations, k toutes les classes, k tous les rangs; je 
seraimis au courant des intrigues les plus obscures 
de la politique. Ce sera Ik comme une annexe de 
ma police dont j'aurai bient6t k vous parler. 

Ce monde souterrdn des socfetes secretes est 

44. 
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rempli de cerveaux vides, dont je ne fais pas le 
moindre cas, mais il y a Ik des directions & 
donner, des forces & mouvoir, S'il s'y agite quel- 
que chose, e'est ma main qui remue ; s'il s'y pre- 
pare un complot, le chef c est moi : je suis le chef 
do la ligue. 

MONTESQUIEU. 

Et yous croyez que ces cohortes de dtoocrates, 
ces rdpublicains, ces anarchistes, ces terroristes 
vous laisseront approcher et rompre le pain avec 
eux; vous pouvez croire que ceux qui ne veulent 
point de domination humaine accepteront un guide 
qui sera autant dire un inaltre ! 

MACHUVEL. 

C'est que vous ne connaissez pas, 6 Montes- 
quieu, ce qu*il y a d'impuissance et m&me de niai- 
serie chez la plupart des hommes de la d&nagogie 
europ^enne. Ces tigres ont des &mes de mouton, 
des tdtes pleines de vent ; il sufflt de parler leur 
langage pour pendtrer dans leur rang. Leurs 
id£es ont presque toutes, d'ailleurs, des affi- 
nites incroyables avec les doctrines du pou- 
voir absolu. Leur reve est Fabsorption des indivi- 
dus, dans une unite symbolique. lis demandent la 
realisation complete de l^galite, par la vertu d'un 
pouvoir qui ne peut 6tre en definitive que dans la 
main d'un seul homme. Vous voyez que je suis 
encore ici le chef de leur ecole ! Et puis il faut 
dire qulls n'ont pas le cboix. Les soctetes secretes 
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existeront dans les conditions que je viens de dire 
ou elies tfexisteront pas. 

MONTESQUIEU. 

La finale du sic voU sic jtibeo ne se fait jamais 
attendre longtemps avec vous. Je crois que, d&si- 
d&nent, vous voilfc Wen gard£ contre les conjura- 
tions. 

MACHIAYEL. 

Oui, car il est bon de vous dire encore que la 
legislation ne permettra pas les reunions, les con- 
ciliabules qui d^passeront un certain nombre de 
personnes. 

MONTESQUIEU. 

Combien? 

MACHIAYEL. 

Tenez-vous & ces details? On ne permettra pas 
de reunion de plus de quinze ou vingt personnes, 
si vous voulez, 

MONTESQUIEU, 

Eh quoi ! des amis ne pourront diner ensemble 
au de& de ce nombre? 

MACHIAVEL. 

Vous vous alarmez dejH, je le vois bien, au nom 
de la gaiete gauloise. Eh bien, oui, onle pourra, 
car monr&ghe ne sera pas aussi farouche quevous 
le pensez, mais k une condition, c est qu'on ne 
parlera pas politique. 

MONTESQUIEU. 

On pourra parler literature? 
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MACHIAVEL. 

Oui, mais h la condition que sous pr&exte de 
literature on ne se r^unira pas dans un but poli- 
tique, car on pout encore ne pas parler politique 
du tout et donner ndanmoins & un festin un carae- 
t&re de manifestation qui serait compris du public. 
II ne faut pas cela. 

MONTESQUIEU. 

Helas ! que, dans un pareil syst&ne, il est diffi- 
cile aux citoyens de vivre sans porter ombrage au 
gouvernement! 

MACHIAVEL. 

C'est une erreur, il n'y aura que les factieux 
qui souffriront de ces restrictions ; personne autre 
ne les sentira. 

II va de soi que je ne m'occupe point ici des 
actes de rebellion contre mon pouvoir, ni des at- 
tentats qui auraient pour objet de le renverser, ni 
des attaques soit contre la personne du prince, 
soit contre son autorite ou ses institutions. Ce 
sont Ih de v&itables crimes, qui sont r^prim^s par 
le droit commun de toutes les legislations. lis 
seraient prevus et punis d^nsmonroyaumed'aprds 
une classification et suivant des definitions qui ne 
laisseraient pas prise k la moindre atteinte directe 
ou indirecte contre Tordre de choses 4tabli. 

MOOTESQUIEU. 

Permettes-moidem'en fier A vous;& cet egard, 
et de ne pas m'enquerir de vos moyens. II ne suffit 
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pastoutefois d^tablir une legislation draconienne ; 
ilfaut encore trouver une magistrature qui veuille 
Fappliquer; ce point n'est pas sans difficulty 

MACHIAVEL. 

II n'y en a Ih aucune. 

MONTESQUIEU. 

Vous allez done d&ruire Torganisation judi- 
ciaire ? 

MACHIAVEL. 

Je ne detruis rien : je modifie et j'innove. 

MONTESQUIEU. 

Alors vous etablirez des cours martiales, pr6~ 
vdtales, des tribunaux d'exception enfin? 

MACHIAVEL. 

Non. 

MONTESQUIEU. 

Que ferez-vous done? 

MACHIAVEL. 

H est bon que vous saehiez d'abord que je 
n aurai pas besoin de decr&er un grand nombre 
des lois sevfcres, dont je poursuivraiFapplication. 
Beaucoup d'entre elles existeront d3j& et seront 
encore en vigueur; car tous les gouvernements 
libres ou absolus, rdpublicains ou monarchiques, 
sont aux prises avec les m&mes difficult^; ils 
sont obliges, dans les moments de crise, de recou- 
rir & desloisde rigueur dont les unes restent, dont 
les autres s'affaiblissent apr&s les necessity qui 
les ont vues naltre. On doit faire usage des unes et 
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des autres; & regard des dernieres, on rappelle 
quelles nontpas e*te explicitement abrogees, que 
c etaient des lois parfaitement sages, que le retour 
des abus qu elles prevenaient rend leur appli- 
cation necessaire. De cette maniere le gouverne- 
ment ne parait faire, ce qui sera souvent vrai, 
qu un acte de bonne administration. 

Vous Toyes quil ne s'agit que de doimer un 
peu de ressort k Faction des tribunaux, ce qui est 
toujours facile dans les pays de centralisation oft 
la magistrature se trouve en contact direct avec 
Fadministration, par la voie du ministere dont elle 
releve. 

Quant aux lois nouvelles qui seront faites 
sous mon regne et qui, pour la plupart, auront ete* 
rendues sous forme de simple decrets, Fapplica- 
tion n'en serapeut-6tre pas aussi facile, parce que 
dans les pays oil le magistrat est inamovible il 
resiste de lui-meine, dans Imterpretation de laloi; 
k Faction trop directe du pouvoir. 

Mais je crois avoir trouve* une combinaison 
tr^s-ingenieuse, tres-simple, en apparence pure- 
ment reglementaire, qui, sans porter atteinte k 
Finamovibiiite' de la magistrature, modifiera ce 
qu'il y a de trop absolu dans les consequences du 
principe. Je rendrai un decret qui mettra les 
magistrats k la retraite, quand ils seront arrives 
k un certain %e. Je ne doute pas qu'ici encore je 
n'aie Fopinion avec moi, car c'est un spectacle pe*- 
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mble que de voir, comme cela est si fVequent, le 
juge qui est appele & statuer & chaque instant sur 
les questions les plus hautes et les plus difficiles, 
tomber dans une caducite d'esprit qui Ten rend 
incapable. 

MONTESQUIEU. 

Mais permettez, j'ai quelques notions sur les 
choses dont vous parlez. Le fait que vous avan- 
cez n'est point du tout conforme & l'experience. 
Chez les hommes qui vivent par Vexereice con- 
tinuel des travaux de Fesprit, fintelligence.ne 
s'affaiblit pas ainsi ; c'est la, si je puis le dire, le 
privilege de la pensee chez ceux dont elle devient 
Moment principal. Si, chez quelques magis- 
trate, les faculty chancellent avec r&ge, chez 
le plus grand nombre elles se conservent, et 
leurs lumferes vont toujours en augmentant ; il 
nest pas besoin de les remplacer, car la mort fait 
dans leurs rangs les Tides naturels qu'elle doit 
faire; mais y e&t-il en effet parmi eux autant 
d exemples de decadence, que vous le pr£tendez, 
qu'il vaudrait millefois mieux, dansTinter^t d'une 
bonne justice, souflrir ce mal que d'accepter votre 
remdde. 

MACHUVEL. 

J'ai des raisons superieures aux votres. 

MONTESQUIEU. 

Laraison d'EItat? 
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MACHIAVEL. 

Peut-Mre. Soyez sftr d'une chose, c'est que, 
dans cette organisation nouvelle, les magistrats 
ne devieront pas plus qu'auparavant, quand il 
s'agira d'inter&s purement eivils? 

MONTESQUIEU. 

Qu'en sais-je? car, d'aprfcs vos paroles, je vois 
deja, qu'ils devieront quand a s'agira d'inter&s 
politiques. 

MACHIAVEL. 

lis ne devieront pas ; ilsferontleur devoir conune 
ils doivent le faire, car, en mattere politique, il est 
ndcessaire, dans Fintfott de Fordre, que les juges 
soient toujours du c6U du pouvoir. Ce serait la 
pire des choses, qtfun souverain pat Stre atteint 
par des arrets factieux dont le pays entier s'em- 
parerait, & Finstant m&ne, contre le gouverne- 
ment. Que servirait d'avoir impost silence k la 
presse, si elle se retrouvait dans les jugements 
des tribunaux? 

MONTESQUIEU « 

Sous des apparences modestes, votre moyen 
est done bien puissant, que vous iui attributes une 
telle portee? 

MACHIAVEL. 

Oui, car il fait disparaltre cet esprit de resis- 
tance, cet esprit de corps toujours si dangereux 
dans des compagnies judiciaires qui ont conserve 
le souvenir, peut-dtre le culte, des gouvernements 
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passes. II introduit dans leur sein une masse 
delements nouveaux, dont les influences sont 
toutes favorables & Fesprit qui anime mon regne. 
Chaque annee vingt, trente, quarante places de 
magistrals qui deviennent vacantes par la mise a. 
la retraite, entrainent un deplacement dans tout 
le personnel de la justice qui peut se renouveler 
ainsi presque de fond en comble tous les six mois. 
Une seule vaeanee, vous le savez, peut entralner 
cinquante nominations par l'effet successif des titu- 
laires de differents grades, qui se deplacent. Vous. 
jugez de ce qu il en peut etre quand ce sont trente 
ou quarante vacances qui se produisent a. la fois. 
Non-seulement l'esprit collectif disparalt en ce 
qu'il peut avoir de politique, mais on se rapproche 
plus etroitement du gouvernement, qui dispose 
d'un plus grand nombre de sieges. On a des 
hommes jeunes qui ont le desir de faire leur che- 
min, qui ne sont plus arretes dans leur carriere 
par la perpetuite de ceux qui les precedent. lis 
savent que le gouvernement aime Tordre, que le 
pays laime aussi, et il ne s'agit que de les servir 
tous deux, en faisant bonne justice, quand Tordre 
y est interesse. 

MONTESQUIEU. 

Mais it moinsd'un aveuglement sans nom, on vous 
reprochera d'exciter, dans la magistrature, un es- 
prit de competition fatal dans les corps judiciaires ; 
jenevous montrerai pasquelies en sont les suites, 



car je erois que cela ne vous arreterait pas, 

MACHJAVEL. 

Je n'ai pas la pretention d echapper k la cri- 
tique; elle m'importe peu, pourvu que je ne Ten- 
tende pas. J'auraispour principe, en toutes choses, 
rirr^vocabilite de mes decisions, malgre les mur- 
mures. tin prince qui agit ainsi est toujours sftr 
d'imposer le respect de sa volonte. 
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MACHIAVEL. 

Je vous ai dej& dit bien des fois, et je vous le 
r£p&te encore, que je n'ai pas besoin de tout creer, 
de tout organiser; que je trouve dans les institu- 
tions deja, existantes une grande partie des in- 
struments de mon pouvoir. Savez-vous ce que 
c'est que la garantie constitutionnelle ? 

MONTESQUIEU. 

Oui, et je le regrette pour vous, car je vous en- 
teve, sans le vouloir, une surprise que vous n au~ 
riez peut-Mre pas &e f&che de me menager, 
avec Thabilete de mise en sc&ne qui vous est 
propre. 

MACHIAVEL. 

Qu'en pensez-vous? 

MONTESQUIEU. 

Je pense ce qui est vrai, au moins pour la France 
dont vous semblez vouloir parlor, c'est que c'est 
une loi de circonstance qui doit 6tre modiflee, 



sinon complement disparaltre, sous un regime 
de liherte constitutionnelle. 

MACHIAVEL. 

Je vous trouve bien modere sur ce point. C est 
simpleraent, d'apres vos idees,une des restrictions 
les plus tyranniqttes du monde. Quoi! lorsque des 
particuliers seront leses par des agents du gouver- 
neraent dans Fexercice de leurs fonctions, et qifils 
les traduiront deyant les tribunaux, les juges 
devront # leur repondre : Nous ne pouvons vous 
faire droit, la porte du pretoire est ferm^e : allez 
demander h Fadministration Fautorisation de 
poursuivre ses fonctionnaires. Mais c'est ufc 
veritable d^ni de justice. Combien de fois arri- 
vera-t-il au gouvernement d autoriser de sem- 
blables poursuites? 

MONTESQUIEU. 

De quoi vous*plaignez-vous? II me semble que 
ceci fait tres-bien vos affaires. 

MACHIAVEL. 

Je ne vous aidit celaque pour vous montrer 
que, dans des Iiltats on Faction de la justice ren- 
contre de tels obstacles, un gouvernement n'a pas 
grand'chose & craindre des tribunaux. Cest tou- 
jours conime dispositions transitoires que Fon 
insere dans les lois de telles exceptions, mais les 
^poques de transition une fois passees, les excep- 
tions restent, et c'est avec raison, car lorsque 
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lordre regne, elles ne genent point, et quand il 
est trouble, elles sont ne*cessaires. 

II est une autre institution moderne qui ne sert 
pas avec moins d'efficacite Taction du pouvoir 
central : c est la creation, aupres des tribunaux, 
d'une grande magistrature que vous appelez le 
ministere public et qui s'appelait autrefois, avec 
beaucoup plus de raison, le ministere du Roi, 
parce que cette fonction estessentiellement araovi- 
ble et revocable au gre" du prince. Je n'ai pas be- 
soin de voub dire quelle est rinfluencede cemagis- 
trat surles tribunaux pres desquels il siege; elle 
est considerable. Retenez bien tout ceci. Mainte- 
nant je vais vous parler de la cour de cassation, 
dont je me suis reserve de vous dire quelque 
chose et qui joue un r61e si considerable dans Fad- 
ministration de la justice. 

La cour de cassation est plus qu'un corps judi- 
ciaire : c'est, en quelque sorte, un quatrieme pou- 
voir dans Ffi tat, parce qu il lui appartient de fixer 
en dernier ressort lesensde la loi. Aussivousrepe^ 
terai-je ici ce que je crois vous avoir dit h propos 
du Senat et de T Assemble legislative : une sem- 
blable cour de justice qui serait complement 
ind^pendante du gouvernement pourrait, en vertu 
de son pouvoir ^interpretation souverain et pres- 
que discretionnaire, le renverser quand elle vou- 
drait. II lui suffirait pour cela de restreindre ou 
d'etendre systematiquement, dans le sens de la 

*5. 
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liberie, les dispositions de lois qui reglent lexer- 
cice des droits politiques. 

MONTESQUIEU, 

Et cest apparemment le contraire que vous 
allejs lui demander? 

MACHIAVEL. 

Je ne lui deraanderai rien, elle fera d elle-meme 
ce qu'il conviendra de faire. Car c est ici que con- 
courront le plus puissaininent les differentes cau- 
ses ^influence dont je vous ai parle plus haut. Plus 
le juge est pres du pouvoir, plus il lui appartient. 
I/esprit conservateur du regne sedeveloppera Ik k 
un plus haut degre que partout ailleurs, et les lois 
de haute police politique recevront, dans le sein 
de cette grande assemblee, une interpretation si 
favorable k mon pouvoir, que je serai dispense* 
d une fouie de mesures restrictives qui, sans cela, 
deviendraient neeessaires. 

MONTESQUIEU • 

On dirait vraiinent, k vous entendre, que les 
lois sont susceptibles des interpretations les plus 
fantasques. Est-ce que les textes legislatifs ne 
sont pas clairs et precis, est-ce qu'iis peuvent se 
preter k des extensions ou k des restrictions 
conune celles que vous indiquez? 

MACHIAfEL. 

Ge n'est pas k Fautevr de VEsprit des bis, au 
magistrat expdrimente qui a dft rendre tant d'ex- 
eellents arrets, que je puis avoir la pretention 
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d'apprendre ce que c'est que la jurisprudence, II 
n'y a pas de texte, si clair qu il soit, qui ue puisse 
recevoir les solutions les plus contraires, memo 
en droit civil pur ; mais je yous prie de remarquer 
que nous somraes ici en matiere politique. Or, 
c'est une habitude commune anx legislateurs de 
tous les temps, d'adopter, dans quelques-unes de 
leurs dispositions, une redaction assez elastique 
pour qu'elle puisse, selon les circonstances, servir 
h regir des cas ou & introduire des exceptions 
sur lesquels ii n'eftt pas ete prudent de s expliquer 
d'une maniere plus precise. 

Je sais parfaitement que je dois vous donner 
des exemples, car sans cela ma proposition vous 
paraltrait trop vague. L/embarras pour moi est de 
vous en presenter qui aient un caractere de gene- 
ralite assez grand pour me dispenserd'entrer dans 
de longs details. En voici un que je prends de 
preference, parce que tout k Theure nous avows 
toucke h cette matiere. 

Enparlantdelagarantie constitutionnelle, vous 
disiez que cette loi d'exception devrait etre modi- 
fied dans un pays libre. 

Ehbienje suppose que cette loi existe dans 1'Etat 
que je gouverne, je suppose qu elle a ete modifiee; 
ainsi jlmagine qtfavant moi il a ete promulgue 
une loi, qui, en matiere electorate, permettait de 
poursuivre les agents du gouvernement sans Ian- 
torisation du conseil d'Etat, 
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La question se pr^sente sous mon r&gne qui, 
comme vous le savez, a introduit de grands ehan- 
gements dans le droit public. On veut poursuivre 
un fonctionnaire devant les tribunaux k Foccasion 
d'un fait electoral; le magistrat du niinist&re pu- 
blic se l&ve et dit : La favevr dont on veut se pr&- 
valoir n existe plus aujourd'hui ; elle n'est plus 
compatible avec les institutions actuelles. L'an- 
cienne loi qui dispensait deFautorisationdu cofcseil 
d'Etat, en pareil cas, a ete implicitement abro- 
gee. Les tribunaux r^pondent oui ou non, en fin de 
corapte le debat est porte devant la cour de cas- 
sation et cette haute juridiction fixe ainsi le droit 
public sur ce point : Fancienne loi est abrog^e 
implicitement; Fautorisation du conseil d'Etat est 
necessaire pour poursuivre les fonctionnaires pu- 
blics, m&ne en mattefe Electorate . 

Voiciun autre exemple, ila quelque chose de plus 
special, il est emprunte k la police de la presse : 
On ma dit qu'il y avait en France une loi qui obli- 
geait, sous une sanction p&aale, tous les gens 
faisant metier de distribuer et de colporter des 
ecrits k se munir d une autorisation d&ivr^e par 
le fonctionnaire public qui estprEpose, danschaque 
province , k Fadministration generate. La loi a 
voulu r^glementer le colportage et Fastreindre k 
une etroite surveillance ; tel est le but essentiel 
de cette loi ; mais le texte de la disposition porte, 
je suppose : « Tous distributeurs ou colporteurs 
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« devront 6tre munis dune autorisation, etc, » 
Eh bien, la cour de cassation, si la question lui 
est proposed, pourra dire : Ce n'est pas seule- 
ment le fait professionnel que la loi dont il s agit 
a eu en vue. Cfest tout fait quelconque de distri- 
bution ou de eolportage. En consequence, Fan- 
teur m&ne d'un £erit ou d'un ouvrage qui en 
remet un ou plusienrs exemplaires, fftt-ce & titre 
d'hommage, sans autorisation prdalable, fait acte 
de distribution etdecolportage; par suite il tombe 
sous le coup de la disposition penale. 

Vous voyez de suite ce qui resulte d'une sera- 
blable interpretation ; au lieu d'une simple loi de 
police, vous avez une loi restrictive du droit de 
publier sa pensee par la voie de la presse. 

MONTESQUIEU. 

II ne vous manquait plus que d'etre juriste. 

MACHIAVEL. 

Cela est absolument ne*cessaire. Comment au- 
jourd'hui renverse-t-on les gouvernements? Par des 
distinctions legales, par des subtilites de droit 
constitutional, en usant contre le pouvoir de 
tous les moyens, de toutes les armes, de toutes les 
combinaisons qui ne sont pas directement prohi- 
b£es par la loi. Et ces artifices de droit, que les 
partis emploient avec tant d acharnement contre 
le pouvoir, vous ne voudriez pas que le pouvoir les 
employM contre les partis? Mais lalutte ne serait 
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pas egale, la resistance ne serait meme pas pos- 
sible; il faudrait abdiquer, 

MONTESQUIEU. 

Vous avez tant decueils h eviter, que cest un 
miracle si vous les prevoyez tous, Les tribunaux 
lie sont pas Ites par leurs jugements. Avee ime 
jurisprudence eomme celle qui sera appliquee 
sous voire rdgne, je vous vois bien des proe&s sur 
les bras. Les justiciables ne se lasseront pas de 
frapper h la porte des tribunaux pour leur de- 
niander d'autres interpretations. 

MACHIAVEL. 

Dans les premiers temps, c est possible ; mais 
quand un certain nombre d'arrtts auront definiti- 
vement assis la jurisprudence, personne ne se per- 
mettra plus cequ'elle defend, et la source des pro- 
cGs sera tarie. Kopinion publique sera m&ne tel- 
lement apaisee, qu on sen rapportera, sur le sens 
des lois, aux avis officieux de f administration. 

MONTESQUIEU. 

Et comment, je vous prie? 

MACHIAVEL. 

Dans teUesoutellesconjoncturesdonnees, quand 
on aura lieu de craindre que quelque difficulty ne 
rtteve sur tel ou tel point de legislation, ladmi- 
nistration, sous forme d'avis, declarerera que tel 
ou tel fait tombe sous Fapplication de la loi, que 
la loi s etend & tel ou tel cas. 



- no ~ 

MONTESQUIEU. 

Mais ce ne sont Ih que des declarations qui ne 
lient en aucime mani&re les tribunaux. 

MACHIAVEL. 

Sans aucun doute, mais ces declarations n'en 
auront pas moins une tres-grande autorite, nne 
tr&s-grande influence sur les decisions de la jus- 
tice, partant d une administration aussi puissante 
que celle que j'ai organises. EUes auront surtout 
un tres-grand empire sur les resolutions indivi- 
duelles, et, dans une fonle de cas, pour ne pas 
dire toujours, elles previendront des proems 
fiicheux ; on s abstiendra. 

MONTESQUIEU. 

A mesure que nous avaneons, je vois que votre 
gouvernement devient de plus en plus paternel. 
Ce sont 1& des moeurs judiciaires presque patriar- 
cales. II me paralt impossible, en effet, que Ton 
ne vous tienne pas compte d'une sollicitude qui 
s exerce sous tant de formes ingenieuses. 

MACHIAVEL. 

Vous voil^t pourtant oblige de reconnaitre que 
je suis bien loin des proe&les barbares de gouver- 
nement que yous sembliez me prater au commen- 
cement de cet entretien. Vous voyez qu'en tout 
ceci la violence ne joue aucau role; je prends 
mon point d appui oft chacun le prend aujourd'hui, 
dans le droit. 
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MONTESQUIEU. 

Dans le droit (In plus fort* 

MACHIAVEL. 

J.u droit qui se fait obeir est toujours le droit 
du plus fort; je ne connais pas d exception a cette 
regie,. 



QUINZIEME DIALOGUE, 



MONTESQUIEU. 

Quoique nous ayons parcouru un cercle tr$s- 
vaste, et que vous ayez dej& presque tout orga- 
nist, je ne dois pas yous cacher quil vous reste 
encore beaucoup k faire pour me rassurer com- 
plement sur la duree de votre pouvoir.La chose 
du monde qui m'&onne le plus, c est que vous lui 
ayez donnt pour base le suffrage populaire, c'est- 
&~dire, Moment de sa nature le plus inconsistant 
que je connaisse. Entendons-nous bien, je vous 
prie ; vous m'avez dit que vous etiez roi? 

MACHIAVEL. 

Oui, roi, 

MONTESQUIEU. 

A vie ou hereditaire? 

MACHIAVEL. 

Je suis roi, comme on est roi dans tous les 
royaumes du monde, roihergditaire avec une des- 
cendance appelee & me succeder de m&le enm&le, 

16 
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par ordre de progeniture, & lexclusion perpetuelle 
des femmes, 

MONTESQUIEU. 

Vous n'dtes pas galant. 

MACHIAVEL. 

Permettez, je m'inspire des traditions de la mo- 
narchic franque et salienne. 

MONTESQUIEU. 

Vous m'expliquerez sans doute comment vous 
croyez pouvoir faire de Fh^redite, avec le suffrage 
d&nocratique des Etats-Unis? 

MACHIAVEL. 

Oui. 

MONTESQUIEU. 

Comment ! vous esperez, avec ce principe, lier 
la volontt des generations futures? 

MACHIAYEL. 

Oui. 

MONTESQUIEU. 

Ce que je voudrais voir, quant It present, c est 
la maniere dont vous vous en tirerez avec ce 
suffrage, quand il s'agira de Fappliquer k la no- 
mination des officiers publics? 

MACHIAVEL. 

Quels officiers publics ? Vous savez bien que, 
dans les l^tats monarchiques, cest le gouverne- 
ment qui nomme les fonctionnaires de tous les 
rangs. 
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MONTESQUIEU . 

Cela depend de quels fonctionnaires. Ceux qui 
sont proposes t Fadministration des communes 
sont, en general, nommes par les habitants, m&me 
sous les gouvernements monarchiques. 

MACHIAVEL. 

On changera cela par une loi ; ils seront nom- 
mes h Favenir par le gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Et les repr^sentants de la nation, est-ce aussi 
vous qui les nommez I 

MACHIAVEL. 

Vous savez bien que cela n'est pas possible. 

MONTESQUIEU. 

Alors je vous plains, car si vous abandonnez 
le suffrage & lui-meme, si vous ne trouvez pas ici 
quel que nouvelle combinaison, Fasseinbtee des 
representants du peuple ne tardera pas, so^s 
Finfluence des partis, &se remplir de deputes kos- 
tiles & votre pouvoir. 

MACHIAVEL. 

Aussi ne compte-je pas le moins du monde 
abandonner le suffrage k lui-meme. 

MONTESQUIEU. 

Je m'y attendais. Mais quelle combinaison 
adopterez-vous? 

MACHIAVEL. 

Le premier point est de lier envers le gouver- 
nement ceux qui v^ulent representor le pays. 



J miposerai aux candidate la solennitedu serment. 
II n est pas question ici d'un serment prete* k la 
nation, corame Fentendaient vos revolutionnaires 
de 89; je veux un serment de fidelity prete au 
prine : lui-meme et k sa constitution. 

MONTESQUIEU . 

Mais puisque en politique vous ne craignez pas 
de vioierles votres, comment pouvez-vous esperer 
quon se moutrera, sur ce point, plus scrupuleux 
que vous-m&me? 

MACHIAVEL. 

Je compte peu sur la conscience politique des ■ 
hommes; je compte sur la puissance de Topi- 
nion : personne n osera s'avilir devant elle en 
manquant ouvertement k la foi juree. On losera 
d'autant moins, que le serment que j'imposerai 
preeedera Mection au lieu de la suivre, et qu'on 
sera sans excuse de venir rechercher le suffrage, 
dans ces conditions, quand on ne sera pas k 
Favance decide k me servir. D faut maintenant 
donner au gouvernement le moyen de register k 
Finfluence de lopposition, d'empeeher qtfelle ne 
fasse deserter les rangs de ceux qui veulent le 
defendre. Au moment des elections, les partis ont 
po ;r habitude de proclamer leurs candidats et 
de les poser en face du gouvernement; je ferai 
comme eux, j'aurai des candidats declares et je 
les poseraien face des partis. 



— 185 — 

MONTESQUIEU, 

Si vous n'&iez pas tout-puissant, le raoyen 
serait detestable, car, en oflrant ouvertement le 
combat, vous provoquez les coups. 

MACHIAVEL. 

Jentends que les agents deinon gouvernement, 
depuis le premier jusqtfau dernier, s'emploient h 
faire triompher mes candidats. 

MONTESQUIEU. 

Cela va de soi, c'est la consequence. 

MAOHIAVEL. 

Tout est de la plus grande importance en cette 
matiere. « Les lois qui etablissent le suffrage sont 
» fondamentales; la maniere dont le suffrage est 
» donne est fondamentale; la loi qui fixe la ma- 
» niere de donner les billets de suffrage est fon- 
« damentale (1). » N'est-ce pas vous qui avez 
dit cela? 

MONTESQUIEU. 

Je ne reconnais pas toujours mon langage 
quand il passe par votre bouche ; il me semble 
que les paroles que vous eitez s'appliquaient au 
gouvernement democratique. 

MACHIAVEL. 

Sans doute, et vous avez dej& pu voir que ma 
politique essentielle £tait de m'appuyer sur le 
peuple; que, quoiqueje porte unecouronne, mon 

(I) J$$p. des Ms, p, 12 et s., liv. II, et s., eh. II, ct s. 

46. 
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but reel et declare est de le representee Deposi- 
taire de tous les pouvoirs quil m'a delegues, cest 
moi seul, en definitive, qui suis son veritable man- 
dataire. Ce que je veux il le veut, ce que je fais 
il le fait. En consequence, il est indispensable que 
lors des elections les factions ne puissent pas sub- 
stituer leur influence & celie dont je suis la per- 
sonification armee. Aussi, ai-je trouve d'autres 
moyens encore de paralyser leurs efforts. II faut 
que vous sachiez, par exemple, que la loi qui 
interdit les reunions s'appliquera naturellement 
k celles qui pourraient Stre formers en vue des 
elections. De cette maniere, les partis ne pour- 
ront ni se concerter, ni s'entendre. 

MONTESQUIEU. 

Pourquoi mettez-vous toujours les partis en 
avant? Sous pr^texte de leur imposer des en- 
traves, n'est-ce pas aux electeurs eux-m&nes que 
vous les imposez? Les partis, en definitive, ne sont 
que des collections d'electeurs ; si les electeurs ne 
peuvent pas s'eclairer par des reunions, par des 
pourparlers, comment pourront-ils voter en con- 
naissance de cause? 

MACHIAVEL. 

Je vois que vous ignorez avec quel art infini, 
avec quelle astuce les passions politiques dejouent 
les mesures prolnbitives. Ne vous embarrassez 
pas des electeurs, ceux qui seront animes de 
bonnes intentions sauront toujours pour qui voter. 



D*ailleurs, j'nserai de tolerance; non-seulementje 
n'interdirai pas les reunions qui seront formees 
dans Tinterdt de raes candidats, mais j'irai jus- 
qu y k fermer les yeux sur les agissements de 
quelques candidatures populaires qui s'agiteront 
bruyamment au nom de la liberte; seulement, il 
est bon de vous dire que ceux qui crieront le plus 
fort seront des hommes & moi. 

MONTESQUIEU. 

Et comment reglez-vous le suffrage? 

MACHIAVEL. 

D'abord, en ce qui touche les campagnes, je ne 
veux pas que les electeurs aillent voter dans les 
centres d'agglomdration, oti ils pourraient se 
trouve? en contact avec Tesprit deposition des 
bourgs ou des villes, et, de 14, recevoir la con- 
signe qui viendrait de la capitale ; je veux qu'on 
vote par commune. Le resultat de cette eombi- 
n&ison, en apparence si simple, sera neanmoins 
considerable. 

MONTESQUIEU. 

r 

H est facile de le comprendre, vous obligez le 
vote des campagnes k se diviser entre des noto- 
riety insigniflantes, ou & se reporter, h defaut de 
noms connus, sur les candidats designes par votre 
gouvemement. Je serais bien surpris si, dans ce 
systeme, il eclot beaucoup de capacites ou de 
talents. 



MACHIAVEL. 

L'ordra public a moms besoin cThommes de 
talent que d'hommes devours au gouvernement. 
La grande capacity siege sur le trone et parmi 
ceux qui Fentoui nt, ailleurs elle est inutile; elle 
est presque nuisible meme, car elle ne peut 
s'exercer que contre le pouvoir. 

MONTESQUIEU. 

Vos aphorismes tranchent comme Fepee; je 
n'ai point d'arguments k vous opposer. Repre- 
nez done, je vous prie, la suite de votre regle- 
ment electoral. 

MACHIAVEL. 

Par les raisons que je viens de vous d&luire, 
je ne veux pas non plus de scrutin de liste qui 
fausse Mection,quipermettelacoalition d'homraes 
et de principes. Je diviserai d'ailleurs les colleges 
electoraux en un certain nombre de circonscrip- 
tions administratives, dans lesquelles il ny aura 
place que pour Mection d'un seul depute, et oft, 
par suite, chaque eleeteur ne pourra porter qu'un 
nom sur son bulletin de vote. 

II faut, de plus, avoir la possibility de neutra- 
liser lopposition dans les circonscriptions oft elle 
se ferait trop vivement sentir. Ainsi, je suppose 
que, dans les elections anterieures, une eircon- 
scription se soit fait remarquer par la majority 
de ses, votes hostiles, ou que Ton ait lieu de pr£- 
voir qu'elle se prononcera contre les candidats 
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du gouvernement, rien nest plus facile que d'y 
remedier : si cette eirconscription n'a qu'un petit 
chiffre de population, on la rattaehe h une eir^ 
conscription voisine ou eloignee, mais beaucoup 
plus Vendue, dans laquelle ses voix soient noyees 
et ou son esprit politique se perde. Si la circon- 
scription hostile, au contraire, a un chiffre de po- 
pulation important, on la fractionne en plusieurs 
parties que Ton annexe aux circonscriptions voi- 
sines, dans lesquelles elle s'annihile comple- 
ment. 

Je passe, vous*le comprenez bien, sur une foule 
de points de detail qui ne sont que les accessoires 
de 1'ensemble. Ainsi, je divise au besoin les col- 
leges en sections de colleges, pour donner, quand 
il le faudra, plus de prise & Taction de Tadminis- 
tration et je fais prSsider les colleges et les sec- 
tions de colleges par les officiers municipaux dont 
la noii ination depend du gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Je remarque, avec une certaine surprise, que 
vous n'usez pas ici d'une mesure que vous indi- 
quiez dansle temps &LeonX, et qui consistedans 
la substitution des billets de suffrage par les scru- 
tateurs apr&s le vote. 

MACHIAVEL. 

Ce serait peut-£tre difficile aujourdliui, et je 
crois que Ton ne doit user de ce moyen qu'avec Ja 
plus grande prudence. Un gouvernement habile a. 
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d'ailleurs tant d'autres ressources ! Sans acheter 
directement le suffrage, c'est-&-dire & deniers 
deeouverts, rien ne lui sera plus facile que do 
faire voter les populations & son gre au raoyen 
de concessions administratives, en promettant ici 
un port, \h un niarche\ plus loin une route, un 
canal; et & Tinverse, en ne faisant rien pour les 
villes et les bourgs ou le vote sera hostile. 

MONTESQUIEU. 

Je n'ai rien h reproeher & la profondeur de ces 
combinaisons ; mais ne craignez-vous pas qu'on ne 
dise que tantot vous corrompez et tantdt vous 
oppriniez le suffrage populaire? Ne craignez-vous 
pas de compromettre votre pouvoir dansdes luttes 
ouil se trouvera toujours si directement engage? 
Le moindre sueces qu on remportera sur vos 
candidats sera une e*clatante vietoire qui mettra 
votre gouvernement en echec. Ce qui ne cesse 
de in'inquieter pour vous, cest que je vous vois 
toujours oblige de reussir en toutes clioses, sous 
peine d'un desastre. 

MACHIAVEL, 

Vous tenezle langage delapeur ;rassurez-vous. 
Au point on j'en suis arrive, j ai reussi dans tant 
de clioses, que je ne puis pas perir par les infini- 
ment [petits. Le grain de sable de Bossuetn'est 
pas fait pour les veritables hommes politiques. 
Je suis si avance dans ma carriere que je pour- 
rais, sans danger, braver meme ~des orages ; que 



signifient done les infimes embarras d'administra- 
tibn dont vous paries? Croyez-vqus que jaie la pre- 
tention d'&tre parfait? Ne sais-je pas bien qu ii se 
commettra plus d'une faute autour de moi? Non, 
sans doute, je ne pourrai pas emp&eher qu'il ny 
aitc&et Ih quelques pillages, quelques seandales. 
Cela emp6ehera-t-ii que fensemble des affaires ne 
marche et ne marche bien? Lessentiel est bien 
moinsdenecommettre aueune faute, que d'en sup- 
porter la responsabiliteavec une attitude denergie 
qui impose aux detracteiirs. Quand memefoppo- 
sition parviendrait k introduire dans ma eliambre 
quelques declamateurs, que m'iinporterait? Je ne 
suis pas de ceux qui veulent compter sans la ne- 
cessity de leur temps, 

Un de mes grands principes est d'opposer les sem- 
blables aux semblables. De m6me que j'usela presse 
par la presse, j'userais la tribune par la tribune ; 
j'aurais autant qu'il en faudrait dliommes dresses 
a la parole et capables de parler plusieurs heures 
sans s'arr&er, Lessentiel est devoir une majo- 
rite compacte et un president dont on sort stir. 
II y a un art particulier de conduire les debats et 
d'erdever le yote. Aurais-je besoin d'ailleurs des 
artifices de la strategic parlementaire? Les dix- 
neuf vingti&nes de la Chambre seraient des 
hommes h moi qui voteraient sur une consigne, 
tandis que je ferais mouvoir les fils d'une opposi- 
tion factice et clandestinement embauchee ; aprds 



cela, qu'on vienne faire de beaux discours : ils 
entreront dans les oreilles de mes deputes comme 
le vent entre dans le trou d'une serrure. Voulez- 
vous maintenant que je vous parle de mon Senat? 

MONTESQUIEU. 



Non, je sais par Caligula ce que ce peut etre. 



SEIZIEME DIALOGUE, 



MONTESQUIEU, 

tin des points saillants de votre politique, cest 
raneantissement des partis et la destruction des 
forces collectives. Vous naves point failli k ce 
programme ; cependant, je vois encore autour de 
vous des ehoses auxquelles vous n'avez point 
touehe. Ainsi vous navez encore porte* la main 
ni sur le clerge, ni sur FUniversite, ni sur le bar- 
reau, ni sur les milices nationales, ni sur les cor- 
porations commerciales ; il me semble, cependant, 
quH y a la plus d'un Element dangereux. 

MACHIAVEL. 

Je ne puis vous dire tout h la fois. Venons de 
suite aux milices nationales, car je ne devrais 
plus avoir a m'en occuper ; lour dissolution a ete 
necessairement un des premiers actes de mon 
pouvoir. L'organisation d'une garde citoyeime ne 
saurait se concilier avec Fexistence d'une armee 
regultere, car, les citoyens en armes pourraient, a 

17 
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im moment donne, se transformer en factieux. 
Ce point, cependant, n'est pas sans difficulty. La 
garde nationale est une institution inutile, mais 
elle porte un nom populaire. Dans les Etats raili- 
taires, elle flatte les instincts puerils de certaines 
classes bourgeoises, qui, par an travers assez 
ridicule, allient le gotit des demonstrations guer- 
ri&res aux habitudes commerciaies. Cost & un 
pr£jug£ inoffensif, il serait d'autant plus mala- 
droit de le heurter, que le prince ne doit jamais 
avoir Fair de separer ses interns de ceux de la 
cite qui croit trouver une garantie dans Tarme- 
flaent de ses habitants. 

MONTESQUIEU. 

Mais puisque vous dissolvez cette milice* 

MACHIAVEL. 

Je la dissous pour la r^organiser sur d'autres 
bases. L'essentiel est de la mettre sous les ordres 
immediats des agents de lautorite civile et de lui 
oter la prerogative de recruter ses chefs par la 
voie de Mection; c'est ce que je fais. Je ne Tor- 
ganiserai, d'ailleurs, que dans les lieux oti il con- 
viendra, et je me reserve le droit de la dissoudre 
de nouveau et de la r&ablir sur d'autres bases 
encore, si les circonstances Fexigent. Je n'ai rien 
a vous dire de plus sur ce point. En ce qui touche 
rUniversite, Tordre de choses actuel me satisfait 
a peu pr&s. Vous n'ignor^j^gg^ft^que ces 
grands corps d'enseignem^Eii^^^i^ 4 orga- 
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nises,aujourd*hui, commeilsl'etaient autrefois, lis 
out presque partout, itfassure-t-on, perdu leur 
autonomie et ne sont plus que des services pu- 
blics k la charge de TEltat. Or, ainsi que je vous 
lai dit plus d'une fois, 1& ou est TEtat, 1& est le 
prince; la direction morale des etablissements 
publics est entre ses mains; ce sont ses agents 
qui inspirent Tesprit de la jeunesse. Les chefs 
comme les membres des corps enseignants de 
tous les degr^s sont nommes par le gouver- 
nement, ils y sont rattaches, ils en dependent, 
cela sufflt ; s'il reste et \k quelques traces or- 
ganisation hutependante dans quelque Scole pu- 
blique ou Academie que ce soit, il est facile de 
la ramener au centre commun d'unite et de 
direction. Cest Taffaire d'un r£glement ou m&ne 
d'un simple arr&te mhristeriel. Je passe & tire- 
d'aile sur des details qui ne peuvent pas appeler 
mes regards de plus prfcs. Cependant, je ne dois 
pas abandonner ce sujet sans vous dire que je 
regarde comme tr&s-important de proscrire, dans 
lenseignement du droit, les etudes de politique 
constitutionnelle. 

MONTESQUIEU. 

Vous ayez en effet d'assez bonnes raisons pour 
cela. 

MACHIAVEL, 

Mes, raispns* sont fort simples ; je ne veux pas 
qtfau sortir des 4coles, les jeunes gens s'occupent 
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de politique h tort et & travers ; qu'A dix-huit ans, 
on se m&le defaire des constitutions comme on fait 
des tragedies. Un tel enseignement ne peut que 
fausser ics idees de la jeunesse et lmitier pre- 
maturement k des matieres qui depassent la me- 
sure de saraison. (Test avec ces notions mat 
digerees, mal comprises, qu'on prepare de faux 
hommes Etat, des utopistes dont les temerites 
d esprit se traduisent plus tard par des ttm&it&t 
diction. 

II faut que les generations qui naissent sous 
mon regne soient elevees dans le respect des insti- 
tutions etablies, dans lamour du prince; aussi 
ferais-je un usage assez ingenieux du pouvoir de 
direction qui m'appartient sur Tenseignement : je 
crois qu'en general dans les e^oles on a un grand 
tort, cest de negliger Fhistoire contemporaine. 
11 est au moins aussi essentiel de connaltre son 
temps que celui de Pericles ; je voudrais que rhis- 
toire de mon regne fftt enseignee, moi vivant, 
dans les ecoles. Cest ainsi qu'un prince nouveau 
entre dans le coeur d'une generation. 

MONTESQUIEU. 

Ce serait, bien entendu, une apologie perpe- 
tuelle de tous tos actes? 

MACHIAVEL. 

II est evident que je ne me ferais pas denigrer. 
L'autre moyen que j'emploferfiis aur^t J3qi&>hut 
de reagir contre Tenseignement BJ^^fe^cfe ne 
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peut pas dircctement proscrire, Les university 
renferment des armees de professeurs dont on 
peut, en dehors des classes, utiliser les loisirs 
pour la propagation des bonnes doctrines. Je leur 
ferais ouvrir des cours libres dans toutes les villes 
importantes, je mobiliserais ainsi Instruction et 
Finfluence du gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

En d'autres termes, vous absorbez, vous confis- 
quez & votre profit m£me les dernieres lueiu*s 
d'une pens^e independante. 

MACHIAVEL. 

Je ne confisque rien du tout. 

MONTESQUIEU. 

Permettez-vous & d'autres professeurs que les 
v6tres de vulgariser la science par les m£mes 
moyens et cela sans brevet, sans autorisation? 

MACHIAVEL. 

Quoi! voulez-vous done que j'autorise des 
clubs! 

MONTESQUIEU. 

Non, passez done k un autre objet, 

MAOHIAVEL. 

Parmi la multitude de mesures reglementaires 
que reclame le salut de mon gouvernement, vous 
avez appele* mon attention sur le barreau ; e'est 
e* tendre Faction de ma main au del& de ce qui est 
necessaire pour le moment ; je touche ici d'ail- 
leurs & des interets civils, et vous savez qu'en 
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cette mature, ma regie de conduite est de ttfab- 
stenir autant que possible. Dans les fitats otx le 
barreau est constitue en corporation, les justicia- 
bles regardent lindependance de cette institution 
comme une garantie inseparable du droit de la 
defense devant les tribunaux, qtfil s'agisse de leur 
honneur,de leur inter&t ou de leur vie. II est bien 
grave d'intervenir ici, car Topinion pourrait 
s'alarmersur un cri quene manqueraitpasde jeter 
la corporation tout enttere. Cependant, je rii- 
gnore pas que cet ordre sera un foyer d'influences 
constamment hostiles k mon pouvoir. Cette pro- 
fession, vous le savez mieux que moi, Montes- 
quieu, developpe des caracteres froids et opinio 
tres dans leurs principes, des esprits dont la ten- 
dance est de rechercher dans les actes du pouvoir 
Fel&nent de la legality pure. L'avocat n'a pas au 
m&me degr6 que le magistrat le sens £leve des 
n6cessit&s sociales ; il voit la loi de trop pres, et 
par des cdtes trop petits pour en avoir le sentiment 
juste, tandis que le magistrat., • 

MONTESQUIEU. 

ISpargnez Fapologie. 

MACHIAVEL. 

Oui, car je n'oublie pas que je suis devant un 
descendant de ces grands magistrats qui soutin- 
rent avec tant d'eclat, en France r >le trdne de la 
monarchic. >> 
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MONTESQUIEU. 

Et qui se inontr6rent rarement faciles & Yen- 
registrement des edits, quand ils violaient la loi 
de l'Etat. 

MACHIAVEL. 

(Test ainsi qu ils ont flni par renverser VEtat lui- 
m£me. Je ne veux pas que mes cours de justice 
soientdes parlements et que les avocats, sous Tim- 
munite de leur robe, y fassent de la politique. Le 
plus grand homme du sfecle, auquel votre patrie 
a eu Ihonneur de donner le jour, disait : Je veux 
que Von puisse couper la langue a un avocat qui dit 
du mat du gouvernement. Les moeurs modernes 
sont plus douces, je n'irais pas jusque4&. Au pre- 
mier jour, et dans les circonstances qui convien- 
dront, je me bornerai & faire une chose Hen 
simple : je rendrai un d6cret qui, tout en respec- 
tant Tind^pendance de la corporation, soumettra 
n^anmoins les avocats & recevoir du souverain 
Tinvestiture de leur profession. Dans Texpose des 
motifs de mon dtoet, il ne sera pas, je crois, bien 
difficile de d&nontrer aux justiciables qu'ils trou- 
veront dans ce mode de nomination une garantie 
plus s^rieuse que quand la corporation se recrute 
d'elle-m&ne, c'est-St-dire avec des Elements neces- 
sairement un peu confus, 

MONTESQUIEU. 

II n'est que trop vrai que Ton peut prater aux 
mesures les plus d&estables, le langage de la rai- 
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son ! Mais voyons, quVtllex-vons faire maintenant 
a legard du clerge? Voila une institution qui ne 
depend de TEtat que par un cote* et qui releve 
d'une puissance spirituelle, dont le siege est 
ailleurs que eliez vous. Je ne connais rien de plus 
dangereux pour votre pouvoir, je vous le declare, 
que cette puissance qui parle au nom du eiel et 
dont les racines sont partout sur la terre : n'ou- 
bliez pas que la parole chr&ienne est une parole 
de liberte. Sans doute, les lois de FEtat ont etabli 
une demarcation profonde entre Fautorite* reli- 
gieuse et Fautorite politique ; sans doute, la parole 
des ministres du culte ne se fera entendre qu'au 
nom de FElvangile ; mais le spiritualisme divin qui 
s en degage est la pierre d ackoppement du mate- 
rialisme politique. C'est ce livre si humble et si 
doux qui a de+ruit, a lui seul, et Fempire Romain, 
et le cesarisme, et sa puissance. Les nations 
franchement chr&iennes echapperont toujours au 
despotisme, car le christianisme eleve la dignite 
de Thomme trop haut pour que le despotisme 
puisse Fatteindre, car il developpe des forces mo- 
rales sur lesquelles le pouvoir humain n'a pas de 
prise (1). Prenez garde au pretre : il ne depend 
que de Dieu, et son influence est partout, dans le 
sanctuaire, dans la famille, dans Fe>,ole. Vous ne 
pouvez rien sur lui : .sa hierarehie riest pas In 

(!) Fsp. des lois, p. Jflfl, liv. XXIV, oil, I et suiv. 
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vAtre, il obeit h une constitution qui ne se tranche 
ni par la loi» ni par Tepee, Si vous regnez sur 
une nation catholique et que vous ayez le clerge 
pour ennemi, vous p<*rirez tdt ou tard, quand 
bien m&me le peuple entier serait pour vous. 

MACHIAVEL. 

Je ne sai« pas trop pourquoi il vous plait de 
faire du prStre un ap6tre de liberie. Je n'ai jamais 
vu cela, ni dans les temps anciens, ni dans les 
temps modernes; j'ai toujours trouve dans le 
sacerdoce un appui naturel du pouvoir absolu. 

Remarquez-lebien,si, dans Finter6tde mon eta- 
blissement, j'ai dft faire des concessions & Fesprit 
democratique de mon Spoque, si j'aipris le suffrage 
universel pour base de mon pouvoir, ce n'est 
qu'un artifice commands par les temps, je n'en 
reclame pas moins le benefice du droit divin, je 
n'en suis pas moins roi par la grace de Dieu. A ce 
titre, le clerge doit done me soutenir, car mes 
principes d'autorite sont conformes aux siens. Si, 
cependant, il se montrait factieux, s il profitait de 
son influence pour faire une guerre sourde k mon 
gouvernement. . . 

MONTESQUIEU. 

Eh bien? 

MACHIAVEL. 
» 

Vous qui parlez de Tinfluence du clergy vous 
ignorez done & quel point il a su se rendre impo- 
pulaire dans quelques $tata catholiques? En 



France, par exemple, le journalisme et la presse 
ronttellement perdu dansFesprit des masses, ils 
ont tellement ruine sa mission, que si je regnais 
dans son royaume savez-vous bien ce que je pour- 
rais faire? 



Jepourrais provoquer,dans lT2glise,un schisme 
qui briserait tous les liens qui rattachent le clergy 
& la cour de Rome, car c'est \k qu'est le noeud 
gordien. Je ferais tenir par ma presse, par mes 
publicistes, par mes hommes politiques le langage 
que Toici : * Le christianisme est indSpendant du 
catholicisme; ce que le catholicisme defend, le 
christianisme le permet; Tindependance duclerge, 
sa soumission & la cour de Rome, sont des 
dogmes purement catholiques; un tel ordre de 
chosesest une menace perpetuelle contre la sftrete 
de ffitat. Les fiddles du royaume ne doivent pas 
avoir pour chef spirituel un prince stranger ; c est 
laisser Tordre interieur & la discretion d'une 
puissance qui peut etre hostile h tout moment; 
cette hierarchic du moyen &ge, cette tutelle des 
peuples en enfance ne peut plus se concilier avec 
le ge*nie viril de la civilisation moderne, avec ses 
lumieres et son indgpendance. Pourquoi aller 
chercher k Rome un directenr desjponscienees? 



Pourquoi le chef de Fautorite* politique ne serait-il 



MONTESQUIEU. 



Quoi? 



MACHIAVEL. 
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pas en ineme temps le chef de Fautorite reli- 
gieuse? Pourquoi le souverain ne serait-il pas 
pontife? » Tel est le langage que Fonpourrait faire 
tenir k la presse, k la presse liberate surtout, et 
ce qtfil y a de tres-probable, c'est que la masse 
du peuple Fentendrait avee joie. 

MONTESQUIEU. 

Si vous pouviez le croire et si vous osiez tenter 
unesemblable entreprise, vousappreudriezpromp- 
tement et d'une maniere k coup sftr terrible, ce 
qtfest la puissance du catholicisme, memechez ies 
nations oil il paralt affaibli (1). 

MACHIAVEL. 

Le tenter, grand Dieu ! Maisjedemande pardon, 
k genoux, k notre dhin maltre, d'avoir seulement 
exposd; cette doctrine sacrilege, inspiree par la 
haine du catholicisme ; mais Dieu, qui a institue* le 
pouvoir humain, ne lui detend pas de se garan- 
tir des entreprises du clerge, qui enfreint d'ail- 
leurs les preceptes de F&rangile quand il manque 
de subordination envers le prince. Je sais bien 
qtfil ne conspirera que par une influence insai- 
sissable, mais je trouverais le moyen d'arrSter, 
m&ne au sein de la cour de Rome, Fintention 
qui dirige Finfluence. 

MONTESQUIEU* 

Comment? 



(1) Esp. des fcis,p. 393, Kv, XXV, eh. XIL 



MACHIAVEL. 

11 mesuffirait dmdiquer dudoigtau Saint-Siege 
letat moral de mon peuple, frdmissant sons le 
joug de l'Eglise, aspirant hie briser, capable de se 
demembrer k son tour du sein de I'unitd catko- 
lique, de se jeter dans le schisme de l'Eglise 
grecque ou protestante. 

MONTESQUIEU. 

La menace au lieu de Faction ! 

MACHIAVEL. 

Combien vous vous trompez, Montesquieu, et a 
quel point ne nieconnaissez vous pas mon respect 
pour le tr6ne pontifical! Le seul role que je veuille 
jouer,laseule mission qui niappartienne&moisou- 
verain catholique, ce serait precisement d'etre le 
d^fenseur de TEglise, Dans les temps aetuels, 
vous le savez, le pouvoir temporel est gravement 
menace, etpar la haine irreligieuse, et par Fambi- 
tion des pays nord de Fltalie. Eh bien, je dirais 
auSaint-P&re : Jevous soutiendrai contreeuxtous, 
je vous sauverai, c'est mon devoir, c est ma mis- 
sion, mais du moins ne m'attaquez pas, soutenez 
moi de votre influence morale ; serait-ce trop de- 
mander quand moi-m6me j'exposerais ma popula- 
rity en me portant pour defenseur du pouvoir tem- 
porel, compl&ement discrete aujourd'hui, Mas ! 
aux yeux de ce qu'on appelle la d&nocratie euro- 
peenne. Ce peril ne m arrdterait point ; non-seu- 



lement je tiendrais en echee, de la part desEtats 
voisins,touteentreprise contre la souverainete du 
Saint-Sidge, mais si, par malkeur, il &ait attaque, 
si le Pape venait & dtre cbasse des fitats pontifi- 
eaux, comme cela s'est dej& vu, mes baionnettes 
seules I *y ram&neraient et Yy maintiendraient 
toujours, moi durant. 

MONTESQUIEU. 

En effet, ce serait Tin coup de maitre, car si 
vous teniez h Rome une garnison perpdtuelle, 
vous disposeriez presque du Saint-Siege, eomine 
s'il r&idait dans quelque province de voire 
royaume. 

MACHIAVEL. 

Croyez-vous qu aprfcs un tel service rendu h la 
papaute, elle refuserait de soutenir mon pouvoir, 
que le Pape m&me, au besoin, refuserait de venir 
me sacrer dans ma capitale ? De tels ev&iements 
sont-ils sans exemple dans lliistoire? 

MONTESQUIEU. 

Oui, tout se voit dans Fhistoire. Mais enfin, 
si au lieu de trouver dans la chaire de Saint- 
Pierre un Borgia ou un Dubois, comme vous 
paraissez y compter, vous aviez en face de vous 
un pape qui resist&t k vos intrigues et brav£t 
votre colore, que feriez-vous? 

MACHIAVEL. 

Alors, il faudrait bien s'y resoudre, sous pre- 
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texte de defeiidre le pottvolr tempore!, je d^ter- 
minerais sa chute. 

MONTESQUIEU. 

Vous avez ce que Ton appelle du gdnie ! 



DIX-SEPTIfiME DIALOGUE, 



MONTESQUIEU, 

J'ai dit que voua avez du g&rie ; il en faut, vrai* 
meat, d'una certaine aorte, pour eoncevoir et 
ex&mter tant de choaea. Je comprenda mainte- 
nant l'apologue du dieu Wishnou ; vous avez cent 
bras comme fidole indienne, et chacuu de vos 
doigta touche un resaort. De m&me que vous tou- 
ches tout, pourrez-voua auasi tout voir? 

MACHIA.VEL. 

Oui, car je ferai de la police une institution si 
vaste, qu'au coeur de mon royaume la moitW des 
hommes verra 1'autre. Me permettez-voua quel- 
ques details sur lorganiaation de ma police? 

MONTESQUIEU. 

Faiteg. 

MACHIAVEL. 

Je commencerai par cr^er un miniature da la 
police, qui sera le plus important de mea minis- 
teres et qui centraUsera, tant pour Fexterieur qua 
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pour finterieur, les nombreux services dont je 
doterai cette partie de mon administration. 

MONTESQUIEU, 

Mais si vous faites eela, vos sujets verront iin- 
m&liatement qu'ils sont enveloppes dans un ef- 
froyable reseau. 

MACHIA.VEL. 

Si ce ministere depiait, je Tabolirai et je Fappel- 
lerai, sivousvoulez, ministdred , fitat..rorgamserai 
d'ailleurs dans les autres ministeres des services 
eorrespondants, dont la plus grande partie sera 
fondue, sans bruit, dans ce que vous appelez au- 
jourd'hui ministere de Tinterieur et ministere des 
affaires e*trangeres. Vous entendez parfaitement 
qu'ici je ne m'occupe point de diplomatic, naais 
uniquement des moyens propres & assurer ma s&- 
cnrite contre les factions, tant a Fexterieur qtfa 
lmterieur. Eh bien, croyez-le, sous ce rapport, je 
trouverai la plupart des monarques h peu pres 
dans la meme situation que moi, e'est-a-dire tr&s- 
disposes a seconder mes vues, qui consisteraient 
a creer des services de police international dans 
l'int&rit dune sftrete reciproque/ Si, comme je 
n en doute guere, je parvenais a atteindre ce re- 
sultat, voici quelques-unes des formes sous les- 
quelles se produirait ma police a Texterieur: 
Hommes de plaisirs et de bonne eompagnie dans 
les cours etrang&res, pour avoir Foeil sur les 
intrigues des princes et des pretendants exiles, . 
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revoltitionnaires proscrits dont, k prix d'argent, 
je nedesespereraispas d'amenerquelques-uns&rae 
servir d agents de transmission h regard des me- 
nses de la demagogic tene'breuse; etablissement 
de journaux politiques dans les grandes capitales, 
imprimeurs et libraires places dans les menies 
conditions et secretement subventionnes pour 
suivre de plus pres, par la presse, le mouvement 
delapensee. 

MONTESQUIEU. 

Ce n est plus contre les factions de votre 
royaume, c est contre Y&me meme de Thumanite 
que vous flnirez par conspirer. 

MACHIAVEL. 

Vous le savez, je ne nieffraie pas beaucoup des 
grands mots. Je veux que tout bomme politique, 
qui voudra aller cabaler & 1 etranger, puisse &tre 
observe, signals de distance en distance, jusqu'a 
son retour dans mon royaume, oti on fineareerera 
bel et Men pour qtfil ne soil pas en mesure de re- 
commencer. Pour avoir mieux en main le fll des 
intrigues revolutionnaires, je reve une combinai- 
son qui serait, je crois, asses habile. 

MONTESQUIEU. 

Et quoi done, grand Dieu ! 

MACHIAVEL. 

Je voudrais avoir un prince de ma maison, 
assis sur les marches de mon trdne, qui jouerait 
au mecontent. Sa mission consisterait k se poser 
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en libdral, en d<Sracteur de mon gouvernement et 
4 rallier ainsi, pour les observer de plus prfts, 
eeux qui, dans les rangs leg plus &wte de mon 
royaume, pourraient faire un peu de dtoagogie. 
A eheval sur les intrigues inttrieures et extt- 
rieurea, le prinoe auquel je eonflerais eette mis- 
sion ferait ainsi jouer un jeu de dupe & eeux qui 
ne seraient pas dans le secret de la eomddie, 

MONTESQUIEU. 

Quoi ! c'est k un prince de voire maison que 
vous confieries des attributions que vous classez 
vous-m&me dans la police? 

MAOHIAVEL. 

Et pourquoi nont Je connais des princes r6- 
gnants qui, dans Fexil, ont m attache & la police 
secrete de certains cabinets* 

MOKTESQUIBTJ. 

§i je continue h tous 4couter, Maehiavel, c'est 
pour avoir le dernier mot de eette effiwable 
gageure. 

MACHIAVEL, 

Ne vous indignes pas, monsieur de Montes- 
quieu ; dans YEsprit des fofe, vous m'avez appeW 
grand homme (1). 

MONTESQUIEU, 

Vous me le faites expier chfcrement; c'est pour 
ma punition que je vous Scoute> Passeg le plus 



(1) g*p, fcs fcfc, p, eg, livre vr, efcap, V, 
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vite que vous pourrez sur taut de details sinis- 
tres. 

Allntgrieur, je suis oblige da r<Hablir le cabinet 
noir. 

MONTESQUIEU. 

R&ablissez. 

MACHUVBX*, 

Vos meilleurs rois en faisaient usage, H ne faut 
pas que le secret des lettres puisse servir h cou- 
vrir des complots, 

MONTESQUIEU. 

C>st lft ee qui vous fait trembler, je le com- 
prends, 

MACHUVEL. 

Vous vous trompess, car il y aura des complots 
sous mon rfcgne ; il faut qtfil y en ait. 

MONTESQUIEU, 

Questrce encore? 

MACHiAVEI^. 

II y aura peuWtre des complots vrais, je n'en 
rtponds pas ; mais & coup s$r il y aura des corn- 
plots simuMs, A de certains moments, co pent 
fitre un excellent moyen pour exciter la syrapa- 
thie du peuple en faveur du prince, lorsque sa 
popularity dgcrolt. En intimidant l'esprit public 
on obtient, au besoin, par lit, les mesures de ri- 
gueur que Ton veut, ou Ton maintient celles qui 
existent* Les fausses conspirations, dont, bienen- 



tendu, il ne faut user qtfavec la plus grande me- 
sure, ont encore un autre avantage : c'est qu'elles 
permettent de deeouvrir les complots reels, en 
donnant lieu & des perquisitions qui conduisent & 
rechercher partout la trace de ce qu'on soup- 
conne. 

Rien rfest plus precieux que la vie du souverain : 
il faut qu'elle soit environnee d'innombrables ga- 
ranties, c est-&-dire d mnombrables agents , mais 
il est necessaire en m&ne temps que cette milice 
secrete soit assez habilement dissimulee pour que 
le souverain n'ait pas Tair d avoir peur quand il 
se montre en public. On m'a dit qu en Europe les 
precautions & cet 6gard etaient tellement perfec- 
tionn^es, qu'un prince qui sort dans les rues, 
pouvait avoir lair d'un simple partieulier, qui se 
promdne, sans garde, dans la foule, alors qu'il est 
environne de deux ou trois mille protecteurs. 

J'entends, du re*te, que ma police soit par- 
sem^e dans tous les rangs de la society II ny 
aura pas de conciliabule, pas de comite, pas de 
salon, pas de foyer intime oft il ne se trouve une 
oreille pour recaeillir ce qui se dit en tout lieu, k 
toute lieure. H&as, pour ceux qui ont manie le 
pouvoir, c est un phenom^ne etonnant que la faei- 
lite avec laquelle les hommes se font les delateurs 
les uns des autres. Ce qui est plus etonnant en- 
core, c'est la faculte d'observation et d'analvse 
qui se ddveloppe chez ceux qui font <*tat de la 
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police politique ; vous n avez aucune idee de leurs 
ruses, de leurs deguisements, de leurs instincts, 
de la passion qtfils apportent dans leurs reeher- 
elies, de leur patience, de leur impenetrabilite; il ■ 
y a des liommes de tous les rangs qui font ce me- 
tier, comment vous dirai-je? par une sorte 
d'amour de Tart. 

MONTESQUIEU. 

Ah! tirez le rideau! 

MACHIAVEL. 

Oui, caril y a la, dans les bas-fonds, du pouvoir, 
des secrets qui terrifient le regard. Je vous epar- 
gne de plus sombres choses que vous rien avez 
entendues. Avee le systeme que jorganiserai, je 
serai si completement renseigne, que je pourrai 
tolerer meme des agissements coupables, parce 
qu'& chaque minute du jour j'aurai le pouvoir de 
les arreter. 

MONTESQUIEU . 

Les tolerer, et pourquoi? 

MACHIAVEL. 

Parce que dans les Eltats europeens le monar- 
que absolu ne doit pas indiscretement user de la 
force ; parce qu'ii y a toujours, dans le fond de 
lasoctete,des activites souterraines sur lesquelles 
on ne peut rien quand elles ne se formulent pas ; 
parce qu'il faut eviter avec grand soin d'alarmer 
Topinion sur la securite du pouvoir; parce que les 
partis se contentent de murmures, dc taquineries 



inoffensive quandils sont r4duits & rimpuissance 
et qua pretendre d^sarmer jusqu'A leur raauvaise 
humeur, serait una folie. On las entendre done 
se plaindre, et 1&, dans lea journaux, dans las 
livreg; ils essaieront das allusions centre la 
gouvernement dans quelques discours ou dans 
quelques plaidoyers; ils feront, sous divers pr<§- 
textes, quelques peiites manifestations d'existence; 
tout cela sera bien timide, je vous le jure, et le 
public s'il en est inform^, na sera gufcretente que 
d'en rire. On me trouvera bien bon de supporter 
cela, je passerai pour trop debonnaire; voilfc 
pourquoijetolererai ce qui, bieuentendu, ma pa- 
raltra pouvoir F&tre sans aucun danger : je na 
veux pas mbme qua Ton puisse dire que mon gou* 
vernement est ombrageux, 

MONTESQUIEU. 

Ce langage me rappelle que vous avez laissd 
une lacune, et une lacuna fort grave, dans vos 
dtoets, 

MACHUVBJi, 

Laqualle? 

MONTESQUIEU. 

Vous tfava« pas touchy h la liberty indivi- 
duelle, 

MAOHUVBL, 

Je n'y touoherai pas. 

MONTfiSQUIEU, 

Le croye&*vous? Si vous vous dtes rdservd la 



faculty de tolerer, vous vous 6tes principalement • ; 
reserve le droit d'empdcher tout ce qui vous pa- 
raitrait dangereux. Si Finterdt de FEtat, ou meme 
un soin un peu pressant, exige qu'un hoinme soit 
arrdte, k la minute m&ne, dans votre royaume, 
comment pourra-t-on le faire » il y a dans la 
legislation quelque loi ^habeas my us; si Farres- 
tation individuelle est pr£c£dee de eertaines for- 
malites, de eertaines garanties? Pendant qu'on y 
procMera^le temps se passera, 

MACHIAVKL. 

Permetiez ; si je respectela liberie individuelle, 
je ne m'interdis pas & cet £gard quelques modi- 
fications utiles & Forganisation judiciaire, 

MONTESQUIEU « 

Je le savais bien. 

MACHIAVEL. 

Oh! ne triomphez pas, ce sera la chose la plus 
simple du monde. Qui est-ce qui statue en ge- 
neral sur la liberty individuelle, dans vos Eltats 
parlementaires? 

MONTESQUIEU* 

Cest un conseil de magistrats, dont le nombre 
et FhwWpendance sont la garantie des justi- 
ciables« 

MACMIAVKL. 

(Test une organisation & coup sdr vicieuse, car, 
comment voulea-vous qtfavec la lentcur des deli- 
berations tfun conseil, la justice puisse avoir la 



rapidite d apprehension necessaire sur It mal- 
faiteurs ? 

MONTKSQUIKU . 

Quels malfaiteurs? 

MACHIAVEL. 

Je parle des gens qui commettent des meurtres, 
des vols, des crimes et des delits justiciable* 
du droit commim. II faut donner & cette juri- 
diction Funite d action qui lui est neeessaire : 
je remplace votre conseil par un magistral unique, 
charge de statuer sur larrestation des inalfai- 
tears. 

MOXTESQUIEU. 

Mais il ne s agit pas ici de malfaiteurs ; h laide 
de cette disposition, vous menaces la liberte de 
tons ies citoyens; faites an moins line distinction 
sur le litre de Faccusation. 

MACHIATEL. 

(Test justement ce que je ne veux pas faire. 
Est-ce que celui qui entreprend quelque cbose 
contre le gouvernement n est pas autant et plus 
coupable que celui qui commet nn crime ou un 
delit ordinaire? La passion ou la misere atte- 
nuent Men des fautes, mais qu'est-ce qui force les 
gens a sbecuper de politique? Aussi je ne Yeux 
plus de distinction entre les delits de droit conv 
mun et les delits politiques. Oft done, les gouver- 
nements modernes ont-ils Fesprit, delever des 
especes de tribunes criminelles & leurs detrac- ' 



teurs? Dans mon royaume, le jouraaliste insolent 
sera confondu, dans les prisons, avee le simpl* 
laiTon et comparailra, h cote de lui, devant la ju- 
ridiction eorrectionnelle. Le conspirateur s'assiera 
devant le jury criminel, cote & cote avec le fans- 
saire, avec le meurtrier. C'est la une excellence 
modification legislative, remarquez-le , car Fopi- 
nion publique, en voyant traiter le conspirateur 
& l'egai du malfaiteur ordinaire, finiz\a par con- 
fondre les deux genres dans le mdme mepris. 

MONTESQUIEU. 

Vous ruinez la base nieme du sens moral ; mais 
que vous importe? Ce qui m etomie, c est que vous 
conserviez un jury criminel. 

MACHIAVEL. 

Dans les Etats centralises comme le mien, ce 
sont les fonctionnaires publics qui designent les 
membres du jury. En matiere de simple delit poli- 
tique, mon ministre de la justice pourra toujours, 
quand il le faudra, composer la chambre des juges 
appeles & en connaltre. 

MONTESQUIEU. 

Votre legislation interieure est irreprochable ; 
il est temps de passer & d'autres objets. 
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MONTESQUIEU. 

Jusqu'a present vous ne vous Stes occupy que 
des formes de votre gouvernement et des lois de 
rigueur, n^cessaires pour le maintenir. Cest 
beaucoup ; ce tfest rien encore. II vous reste a 
r^soudre le plus difficile de tous les probtemes, 
pour un souverain qui veut affecter le pcuvoir 
absolu dans un Etat europden, faqonn£ aux 
moeurs representatives. 

MACHIAVEL. 

Quel est done ce probl&ne? 

MONTESQUIEU. 

(Test celui de vos finances. 



MACHIAVEL. 

Cette question n'est point restee 3trang6re a 
mes preoccupations, car je me souviens de vous 
avoir dit que tout, en definitive, se resoudrait par 
une question de chiffres. 

MONTESQUIEU , 

Fort bien. mais ici c'est la nature m&ne des 
choses qui va vous resister. 

MACHIAVEL. 

Vous m'inqnietez, je vous lavoue, car je date 
d un si&ele de barbarie sous le rapport de leco- 
nomie politique et j'entends fort pen de chose a 
ces mati&res. 

MONTESQUIEU. 

Je roe rassure pour vous, Permettez-moi tou- 
tefois de vous adresser une question. Je me sou- 
viens d avoir dcrit, dans YFsprit des lots, que le 
monarque absolu etait astreint, par le principe de 
son gouvernement, a n'imposer que de faibles 
tributs a ses sujets (1). Donnerez-vous du moins 
aux vdtres cette satisfaction? 

MACHIAVEL. 

Je ne m'y engage pas et je ne connais rien, en 
verite, de plus contestable que la proposition que 
vous avez emise la. Comment voulez-vous que 
lappareil du pouvoir monarchique, Teclat et la 
representation dune grande cour, puissent exister 

(1) Esp. des his, p. 80, chap. X, liv. XIII. 



sans impose? h une nation de lounls sacrifices? 
Votive these peut etrevraio en Turquie, on Perse, 
que sais-je! ehez de petits peoples sans Industrie, 
qui n auraient d ailleurs pas le moyen de payer 
Fimpot; mais dans les societes europeeunes, oix 
la richesse deborde des sources du travail, et so 
pre^ente sous tant de formes a Fimpot, oil le luxe 
est un moyen de gouvernement, oil lentretien et 
la depense de tous les services publics sont cen- 
tralises entres les mains de FEtat, oft toutes 
les hautes charges, toutes les dignites sont 
salariees h grands frais, comment voulez-vons 
encore une fois que Ton se borne k de modiques 
tribute, comme vous dites, quand, avee cela, on 
est souverain maitre? 

MONTESQUIEU. 

C'est tres juste et je vous abandonne ma these, 
dont le veritable sens vous a dailleurs echappe. 
Ainsi, votre gouvernement coiltera cher ; il est 
evident qtfil cofttera plus cher qu un gouverne- 
ment representatif. 

MACHIAVEL. 

C'est possible. 

MONTESQUIEU. 

Oui, mais c est ici que commence la difficulty. 
Jesais comment les gouvernements representatif s 
pourvoient h leurs besoins financiers, mais je n'ai 
aucune idee des moyens d'existenoe du pouvoir 
absolu dans les societes modernes. Si jlnterroge 



le passe, je vois tres-clairement quil ne peut 
subsister quaux conditions suivantes : il faut, en 
premier lieu, que le monarque absolu soit un 
chef militaire, vous le reconnaissez sans doute, 

MACHIAVEL. 

Oui. 

MONTESQUIEU. 

II faut, de plus, qu il soit conquerant, car c'est 
k la guerre qu il doit demander les principales 
ressources qui lui sont necessaires pour entre- 
tenir son faste et ses armees. S'il les demandait 
k fimpdt, il ecraserait ses sujets, Vous voyez par 
Ik que ce n est pas, parce que le monarque absolu 
depense moins, qulldoit mender les tributs, mais 
parce que la loi de sa subsistance.est ailleurs. 
Or, aujourd'hui, la guerre ne rapporte plus de 
profits k ceux qui la font : elle ruine les vain- 
queurs aussi bien que les vaincus. Voil& une 
source de revenus qui vous echappe. 

Restent les impdts, mais, bien entendu, le 
prince absolu doit pouvoir se passer, k cet egard, 
du consentement de ses sujets. Dans les 6tats des- 
potiques, il y a une fiction legale qui leur perrnet 
de les taxer discr&ionnairement : en droit, le 
souverain est cense* possdder tous les Mens de ses 
sujets. Quand il leur prend quelque chose, il ne 
fait done que reprendre ce qui lui appartient. De 
la sorte, point de resistance. 

Enfin, il faut que le prince puisse disposer, 
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sans discussion comme sans controle, des ressour- 
ces que lui aprocureesTimpdt. Tels sont, en cette 
mattere, les errements inevitables de Fabsolu- 
tisme ; convenez qu'il y aurait beaueoup & faire 
pour en revenir 1&. Si les peuples modernes sont 
aussi indifferents que vous le dites, k la perte de 
leurs libertes, il n'en sera pas de mtoe quand 
il s'agira de leurs intents ; leurs inWrSts sont lids 
h un regime Sconomique exclusif du despotisme • 
si vous n'avez par Tarbitraire en finances, vous 
ne pouvez pas l'avoir en politique. Votre rfcgne 
entier s^croulera sur le chapitre des budgets. 

MACHIAVEL. 

Je suis fort tranquille sur ce point, comme sur 
le reste. 

MONTESQUIEU. 

Cest ce qtfil faut voir ; aUons au fait. Le vote 
des imp6ts, *par les mandataires de la nation, est 
la regie fondamentale des Etats modernes : aecep- x 
terez-vous le vote de fimpdt? 

MACHIAVEL. 

Pourquoinon? 

MONTESQUIEU » 

Oh! prenez garde, ce principe est la consecra- 
tion la plus expresse de la souverainete de la 
nation ; car lui reconnaltre le droit de voter Fim- 
pdt, c'est lui reconnaltre celui de le refuser, de le 
limiter, de r&luire & rien les moyen d'action du 



prince, et, par suite, de Fan&tntir lui-mdme, au 
besoin. 

MACHJAVEL. 

Vous etes categorique. Continuez* 

MONTESQUIEU. 

Ceux qui votent Fiinpot sont eux-menies des 
contribuables. Ici leurs intents sont etroitement 
solidaires de ceux de la nation,- en un point oti 
elle aura necessairanent les yeux ouverts, Vous 
allez trouver ses mandataires aussi peu accom- 
modants sur les credits legislatifs, que yous les 
avez trouv&s faciles sur le chapitre des liberies. 

MACHIAYEL. 

C'est ici que la faiblesse de Targument se deeou- 
Yre : je yous prie de prendre note de deux consi- 
derations que vous avez oubliees. En premier lieu 
les mandataires de la nation sont salaries ; con- 
tribuables ou non, ils sont personnellement 
desinteresses dans le vote de Kmpdt. 

MONTESQUIEU. 

Je conviens que la combinaison est pratique, et 
la remarque judicieuse. 

MACHIAYEL. * 

Vous voyez lmconv&iient denvisager trop 
systematiquement les choses ; la moindre modifi- 
cation habile fait tout variei\ Vous auriez peut- 
£tre raison si j'appuyais mon pouvoir sur 1'aris- 
tocratie, ou sur les classes bourgeoises qui pour- 
raient, & un moment donn£, me refuser leur con- 



cours; mais, en second lieu, jai pour base d action 
le proletariat, dont la masse no possede rien. Les 
charges de FEtat ne pesent presque pas sur elle, et 
je ferai meine en sorte qu'elles n'y pesent pas du 
tout. Les mesures fiscales preoecuperont peu les 
classes ouvrieres ; elles ne les atteindront pas. 

MONTESQUIEU . 

Sij'aibien compris, ceci est tr&s-elair : vous 
faites payer k ceux qui possedent, par la volonte 
souveraine de ceux qui ne possedent pas. C est la 
ranqon que le nombre et la pauvrete imposent <\ la 
richesse. 

MA.CHIAYEL. 

N'est-ce pas juste ?^ 

MONTESQUIEU. 

Ce tfest pas meme vrai, car dans les societes 
actuelles, au point de vue eeonomique, il n y a ni 
riche, ni pauvre.Uartisan de la veille est le bour- 
geois du lendemain, en vertu de la loi du travail. 
Si vous atteignez la bourgeoisie territorial ou 
industrielle, savez-vous ce que vous faites? 

Vous rendez en realite Emancipation par le 
travail plus difficile, vous retenez un plus grand 
nombre de travailleurs dans les liens du prole- 
tariat. Cest une aberration que de croire que 
le proletaire peut profiter des atteintes portees 
h la production. En appauvrissant par des lois fis- 
cales ceux qui possMent, on he creeque des situa- 



tions factices et, dans un temps donn3, on apau- 
vrit m6me ceux qui ne poss$dent pas. 

MACHIAVEL. 

Ce sont de belles th6ories, mais je suis bien 
decide k vous en opposer de tout aussi belles, si 
vous le voulez. 

MONTESQUIEU. 

Non, car vous navez pas encore resolu le pro- 
bl&ne que je vous ai pose. Obtenez d'abord de 
quoi faire face aux depenses de la souverainete 
absolue. Ce ne sera pas si facile que vous le pen- 
sez, m&ne avec une chambre legislative dans 
laquelle vous aurez la majority assuree, m£me 
avec la toute-puissance du mandat populaire dont 
vous 6tes investi. Dites-moi, par exemple, com- 
ment vous pourrez plier le m&anisme financier 
des Etats modernes aux exigences du pouvoir 
absolu. Je vous le repete, c est la nature m&ne 
des choses qui resiste ici. Les peuples polices de 
FEurope ont entoure radministration de leurs 
finances, de garanties si etroites, si jalouses, si 
multiplies, qu'elles ne laissent pas plus de place 
k la perception qu a Femploi arbitraire des deniers 
publics. 

MACHIAVEL. 

Quel est done ce merveilleux syst&ne? 

MONTESQUIEU. 

Je puis vous Tindiquer en quelques mots. 

La perfection du systdme financier, dans les 



temps modernes, repose sur deux bases fonda- 
mentales, le contrdle et la ptiblicite. (Test 1& que 
reside essentiellement la garantie des eontribua- 
bles. Un souverain ne pourrait pas y toucher 
sans dire indirectement k ses sujets : Vous avez 
Fordre, je veux le desordre, je veux Fobscurite 
dans la gestion des fonds publics ; j'en ai besoin 
parce qu'il y a une foule de depenges que je veux 
pouvoir faire sans votre approbation, de deficits 
que je veux pouvoir masquer, de recettes que je 
veux avoir le moyen de deguiser ou de grossir 
suivant les circonstances. 

MACHIAVEL. 

Vous d£butez bien. 

MONTESQUIEU . 

Dans les pays libres et industrieux, tout le 
monde sait les finances, par necessite, par inte- 
rs et par &at, et votre gouvernement & cet egard 
ne pourrait tromper personne. 

MACHIAVEL. 

Qui vous dit qu'on veuille tromper ? 

MONTESQUIEU • 

Toute Foeuvre de Fadministration financtere, si 
vaste et si compliquee qtfellesoit dans ses details, 
aboutit, en derntere analyse, & deux operations 
fort simples, recevair et depemer. 

C est autour de ces deux ordres de faits finan- 
ciers, que gravite la multitude des lois et des 
rdglements speciaux, qui ont encore pour objet 
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une chose fort simple : faire en sorte que le con- 
tribnahlo ne paye que lnnpot ncieessaire et regu- a 
lierement etabli, faire en sorte que le gouverne- 
raent ne puisse appliquer les fonds publics qtih 
des depenses approuvees par la nation. I 

Je laisse do cute tout ce qui est relatif & Fas- 
siette et au mode de perception de Fimpot, aux 
moyens pratiques d'assurer Fintegralite de la 
reeette, Fordre et la precision dans le niouvement 
des fonds publics ; ce sont 1& des details de comp- 
tabilite dont je n'ai point & vous entretenir. Je 
veux seulement vous montrer comment la pu- 
blicity marclie avec le contrOle, dans les systemes 
de finance politique les mieux organises de FEu- 
rope. 

Un des problemes les plus importants a resou- 
dre,etait de faire sortir completement de Fobscu- 
rite, de rendre visibles & tous les yeux les ele- 
ments de recettes et de ddpenses sur lesquels 
est base Femploi de la fortune publique entre 
les mains des gouvernements. Ce resultat a ete 
atteint par la creation de ce que Fon appelle, en 
langue moderne, . le budget de FEtat, qui est 
Faper^u ou Fetat estimatif des recettes et des 
depenses, pi'evues non pas pour une periode de 
temps eloignee, mais chaque ann^e pour le ser- 
vice de Fannee suivante. Le budget annuel est 
done le point capital, et en quelque sorte gen^ra- 
teur, de la situation financiers qui s'ameliore 



uu saggrave, en proportion de ses resultats 
constates. Les parties qui le component sont 
prepares par les differents ministres dans le 
departement desquels les services &, pourvoir 
sont places. lis prennent pour base de leur tra- 
vail les allocations des budgets anterieurs, en y 
introduisant les modifications, additions et retran- 
chements necessaires. Le tout est adresse au mi- 
nistre des finances, qui centralise les documents 
qui lui sont transmis,et quipresenteaFassemblee 
legislative, ce que Von appelle le projet du budget. 
Ce grand travail public, imprime, reproduit dans 
mille journaux, devoile h tous les yeux la poli- 
tique interieure et exterieure de FEtat, Fadminis- 
tration civile, judiciaire et militaire. II est 
examine, discute et vote, par les representants 
du pays, apr&s quoi il est rendu executoire de la 
m&me mani&re que les autres lois de FEtat. 

MACHIAVEL. 

Permettez-inoi d admirer avec quelle nettete de 
deduction et quelle propriete de termes, tout fait 
modernes, Fillustre auteur de Y Esprit des his a 
su se degager, en mati&re de finances, des theo- 
ries un peu vagues et des termes quelquefois un 
pen ambigus du grand ouvrags qui Fa rendu im- 
movtel. 

MONTESQUIEU. 

Jslispvii des lois nest pas un traite de finances. 

to 
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MACHIAVEL. 

Votre sobriete sur ce point m^rite dautant 
plus d'etre louee % que vous auriez pu en parler 
tr&s-eomp&emment. Veuillez done continuer, je 
vous prie, je vous suis avee le plus grand intdr&t. 
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MONTESQUIEU . 

La creation du syst&me budgetaire a entratne, 
on peut le dire, avec elle toutes les autres ga- 
ranties financteres qui sont aujourd'hui le partage 
des soctetes politiques bien reglees. 

- Ainsi, la premiere loi qui se trouve necessaire- 
ment impos4e par 1 econoraie du budget, c'est que 
les credits demandes soient en rapport avec les 
ressources existantes. C'est 1& un equilibre qui 
doit se traduire constamment aux yeux par des 
chiflres r^els et authentiques, et pour mieux as- 
surer cet important resultat, pour que le legisla- 
tes qui vote sur les propositions qui lui sont 
faites ne subisse aucun entralnement, on a eu re- 
cours & une mesure tr$s-sage» On a divise le 
budget general de FEtat en deux budgets dis- 
tincts : le budget des defenses et le budget des re- 
cettes, qui doivent 6tre votes separ^ment, chacun 
par une loi sp^ciale. 



* 

De eette maniere, Fattention dtt legislateur est 
obligee de se eoneentrer, tour ft tour, isol&nent, 
sur la situation active et passive, et ses d£t r.ni- 
nations ne sont pas ft Vavanee influeneees pr ! i 
balance generate des reeettes et des depenses, 

II controle scrupuleusement ces deux dWmsiN, 
et c'est, en dernier lieu, de leur coinparaisoa, i» 
leur e'troite Imrmonie, que nait le vote gtfneYal <lu 
budget. 

MACHIAYKL. 

Tout eela est fort bien, mais est-ee que par 
hasard les depenses sont renfeimees dansuncerde 
infranchissable par le vote legislatif i Est-ce que 
cela est possible ? Est-ce qtfune ehambre pent, sans 
paralyser Fexercice du pouvoir executif, dtfendre 
an souverain de pourvoir, par des mesures d'ur- 
genee, ft des depenses impreYues? 

MONTESQUIEU. 

Je vois bien que cela vous gene, mais je no 
puis le regretter. 

MACHIAVEL. 

Est-ce que, dans les Iiltats constitutionnels eux- 
meines, la faculte n'est pas formellement re- 
served au souverain, d'ouvrir, par ordonnanees, 
des credits supplementaires ou extraordinaires 
dans Hntervalle des sessions legislatives? 

MONTESQUIEU. 

(Test vrai, mais ft une condition, e'est que ces 
ordonnances soient converties en lois ft la reii- 



iiion ties Chambres. II faut que leur approbation 
interviemie, 

MACHIAVEL. 

Qu elle intervienne une fois que la depense est 
engag^e, pour ratifier ce qui est fait, je ne le 
trouverais pas mauvais. 

MONTESQUIEU . 

Jele crois bien; mais, malheureusement, on 
ne sen est pas tenu la. La legislation financiere 
moderne la plus avancee interdit de deroger aux 
previsions normales du budget, autrement que par 
des lois portent ouvertare de credits suppl&nen- 
taires et extraordinaires. La depense ne peut plus 
6tre engagee sans Intervention du pouvoir tegis- 

latif. 

MACHIAVEL. 

Mais alors on ne peut m&ne plus gouverner. 

. MONTESQUIEU. 

II paralt que si. Les £tats modernes ont re- 
flect que le vote tegislatif du budget flnirait par 
£tre illusoire, avec les abus des credits supptemen- 
taires et extraordinaires ; qu'en definitive la de- 
pense devait pouvoir 6tre limitee, quand les res- 
sources Tetaient naturellement; que les ele- 
ments politiques ne pouvaient faire varierlesfeits 
financiers d'un instant St l'autre, et que finter- 
valle des sessions n'etait pas assez long pour qu'il 
ne flit pas toujours possible d'y pourvoir utile- 
ment par un vote extra-budgetaire. 
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On est nlU plus loin encore ; on a voulu qu'une 
fois les ressourees votees pour tels et tels services, 
elles pu&sent revenir au trSsor si elles n etaient 
pas employees ; on a pens<$ qu'il ne fallait pas que 
le gouvernement, tout en restant dans les limites 
des credits alloues, ptit employer les fonds d un 
service pour les affecter & un autre, couvrir 
eelui-ci, d^couvrir celui-la, au moyen de vire- 
ments de fonds op^res de ministere h ministere, 
par voie d ordonnances ; car ce serait <Suder leur 
destination legislative et revenir, par un detour 
ingenieux, h farbitraire financier. 

On a imagined cet effet, ce que Ton appelle la 
spfrklite des audits par clmpitres, c est-&-dire que 
le vote des depenses a lieu par chapitres sp^ciaux 
ne contenant que des services eorr&atifs et de 
m&ne nature pour tous les nrinisteres. Ainsi, par 
exemple, le chapitre A comprendra, pour tous les 
ministeres, la depense A, le chapitre B la de- 
pense B et ainsi de suite. II r&mlte de cette com- 
binaison que les credits non employes doivent 
toe annuls dans la comptabilite des divers mi- 
nisters et reports en recettes au budget de 
Fannie suivante. Je tfai pas besoin de vous dire 
que la responsabilite ministerielle est la sanction 
de toutes ces mesures. Ce qui forme le couronne- 
ment des garanties flnancferes, cest letablisse- 
ment d une chambre des eoinptes, sorte de cour de 
cassation dans son genre, chargde d exercer, d'une 
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raani&re permanente, les fonctions de juridiction 
et de eontrole sur le compte, le maniement et 
Femploi des deniers publics, ayant meme pour 
mission de signaler les parties de Tadministration 
financiere qui peuvent $tre ameliorees au double 
point de vue des d£penses et des recettes. Ces 
explications suffisent. Ne trouvez-vous pas qu'avec 
une organisation comme celle-l&, le pouvoir ab- 
solu serait bien embarrasse? 

MACHIAVEL. 

Je suis encore attend, je vous Favoue, de cette 
incursion financiere. Vous mavez pris par mon 
c6t6 faible : je vous ai dit que je m'entendais fort 
peu h ces matieres, mais faurais, croyez-le bien, 
des ministres qui sauraient retorquer tout cela et 
d&nontrer le danger de la plupart de ces me- 
sures. 

MONTESQUIEU . 

Ne le pourriez-vous pas iin peu vous-meme? 

MACHIAVEL. 

Si fait, A mes ministres le soin de faire de 
belles theories; ce sera leur principale occupa- 
tion; quant k moi, je vous parlerai finances plutdt 
en politique quen ^conomiste. II y a une chose 
que vous dtes trop portd & oublier, c est que la 
mature des finances est, de toutes les parties de 
la politique, ceUe qui se pr&te le plus aisement aux 
maximes du traits du Pnnce. Ces fitats qui ont 
des burets si methodiquement ordonn^s et des 
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Ventures officielles si bien en r£gle, me font Feffet 
de ces eommercants qui ont des livres parfaite- 
ment tenus et se ruinent bel et bien flnalement. 
Qui done a de plus gros budgets que vos gouver- 
nements parlementaires? Qu'est-ce qui coftte plus 
eher que la R^publique democratique des Etats- 
Ilnis, que la Republique royale d'Angleterre? II 
est vrai que les immenses ressources de cette 
derni&re puissance sont mises au service de la po- 
litique la plus profonde et la mieux entendue. 

MONTESQUIEU, 

Vous n'£tes pas dans la question. A quoi youlez- 
vous en venir? 

MACHIAVEL. 

A ceci : e'est que les ingles d* Fadramistration 
finanei&re des IJtats n'ont aucun rapport avec 
celles. de leconomie domestique, qui paralt 6tre 
le type de vos conceptions. 

MONTESQUIEU, 

Ah! ah! la m&ne distinction qu'entre la poli- 
tique et la morale? 

MACHIAVEL, 

Eh Men oui, cela nest-il pas universellement 
reconnu, pratique? Les choses netaient-elles pas 
ainsi m&ne de votre temps, beaucoup moins 
avance cependant sous ce rapport, et n*est-ce 
pas vous-mdme qui avez dit que les Etats se per- 
mettaient en finances des hearts dont rougirait le 
flls de famille le plus der^gW ? 



MONTESQUIEU, 

C fat vrai, j'ai dit cela, mais si yous en live* un 
argument favorable h votre these, cVst uno vori- 
tithle surprise pour moi. 

MAOUAVKL. 

Yous voulez dire. Bans doute, qu'il lie fant pas 
se provaloir de ee qui se fait, mais de ce qui Aou 
se faire, 

MONTESQUIEU • 

Precisemeut. 

> MACHIAVEL. 

Je reponds quil faut vouloir le possible, et que 
ee qui se fait universellement ne pent pas ue pas 
se faire. 

MONTESQUIEU • 

Ceci est de la pratique pure, j en conviens. 

MACHIAYEL. 

Et j'aiquelque ideeque sinousfaisions la balance 
des comptes, comme vous dites, mon goirverne- 
ment, tout absolu qu tt est, coMerait moins cher 
que le votre; mais laissons cette dispute qui 
serait sans interet. Vous vous trompez vraiment 
bien, si yous eroyez que je maffiige de la perfec- 
tion des systemes de finances que yous venez de 
ni expliquer. Je me rejouis avec yous de la regu- 
larity de la perception de Fimpdt, de fintegralite 
de la recette; je me rejouis de Inexactitude des 
comptes, jenven rejouis trfcs-sincerement. Croyez- 
yous done qtfil s'agisse, pour le soiiYerain absolu, 
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de mettre les mains dans les coflres de l'Etat, de 
manier lui-mdme les deniers publics. Ce luxe de 
precautions est vraiment pueril. Est-ce que le 
danger est-I&? Tant mieux, encore une fois, si les 
fonds se recueillent, se raeuvent et circulent avec 
la precision miraculeuse que vous m avez annon- 
cee. Je corapte justement faire servir & la splen- 
deur de mon regne toutes ces merveilles de 
comptabilite, toutes ces beautes organiques de la 
matiere financiere. 

MONTESQTJIETJ . 

Vous avez le vis comica. Ce qu'il y a de plus 
^tonnant pour moi dans vos theories financi&res, 
c est qu'elles sont en contradiction formelle avec 
ce que vous dites & cet egard dans le traite du 
prince, ou vous recommandez severement, non 
pas seulement 1 economie en finances, mais m&me 
l'avarice (1). 

MACHIAVEL. 

Si vous vous en elonnez, vous avez tort, car 
sous ce point de vue les temps ne sont plus les 
memes, et Tun de mes principes les plus essen- 
tiels est de m'accommoder aux temps. Revenons 
et laissons d abord un peu de cdte, je vous prie, - 
ce que vous m'aves dit de votre chambre des 
comptes: cette institution appartient-elle k Fordre 
judiciaire? 

Traite du Prince, p. 106, eh. X VL 
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MONTESQUIEU. 

Non. 

MACHIAVEL. 

C'est done un corps purement administratif . J e le 
suppose parfaitement irreprochable. Mais la belle 
avauce quand il a verifie" tous les comptes ! Em- 
peche-t-il que les credits ne se votent, que les de- 
penses ne se fassent? Ses arrets de verification 
n'en apprennent pas plus sur la situation que les 
budgets. C'est une chambre d'enregistrement sans 
remontrance, c'est une institution ingenue, n'en 
parlons done pas, je la maintiens, sans inquie- 
tude, telle qu'elle peut 6tre. 

MONTESQUIEU. 

Vous la maintenez, dites-vous ! Vous coraptez 
done toucher aux autres parties de 1'organisation 
financiere? 

MACHIAVEL. 

Vous n'en doutiezpas, j'imagine. Est-cequ'apres 
un coup d'Etat politique, un coup d'Etat financier 
n'est pas inevitable? Est-ce que je ne me servirai 
pas de la toute-puissance pour cela comme pour 
le reste? Quelle est done la vertu magiquequi 
preserverait vos reglements financiers? Je suis 
comme ce gdant de je ne sais quel conte, que 
des pygmees avaient charge d'entraves pendant 
son sommeil; en se relevant, il les brisa sans s'en 
apercevoir. Au lendemain de mon avenement, il 
ne sera meme pas question de voter le budget ; 



je le deereterai extraordinairement jouvrirai 
dictatorialement les credits necessaires et je les 
ferai approuver par mon conseil d'Etat. 

MONTESQUIEU. 

Et vous continuerez ainsi? 

MACHIAYEL. 

Non pas. Des 1'annee suivante je rentrerai dans 
la legalite; car je n'entends rien d&ruire directe- 
ment, je vous Fai dit plusieurs fois dej&. On a 
reglemente avaiit moi, je reglemente k mon tour. 
Vous in avez parte du vote du budget, par deux 
lois distinctes : je consid&re cela comme une mail- 
vaise mesure. On se rend bien mieux compte 
d une situation financfere, qnand on vote en ni&ne 
temps le budget des recettes et le budget des de- 
peuses. Mon gouvernement est un gouvernement 
laborieux ; il ne faut pas que le temps si pre- 
eieux des deliberations pubiiques se perde en 
discussions inutiles. Dorenavant le budget des 
recettes et celui des depenses seront compris dans 
une seule loi. 

MONTESQUIEU. 

Bien. Et la loi qui interdit d'ouvrir des credits 
supplementaires, autrementquepar un vote prea- 
lable de la Chambre ? 

MACHIAVEL. 

Je Fabroge ; vous en comprenez assez la rai- 
son. 



MONTESQUIEU. 

Oiii. 

MACHIAVEL. 

C est une loi qui serait inapplicable softs tons 
les regimes. 

MONTESQUIEU. 

Et la speclalite des credits, le rote par cha- 
pitres? 

MACHIAVEL. 

II est impossible de le maintenir : On ne votera 
plus le budget des defenses par chapitres, mais 
par ministeres. 

MONTESQUIEU. 

Cela me paralt gros conime urie monta;gn£, car 
le vote par ministere ne donne potir ehacftn d'eiix 
qu'tm total k examiner. C'est se servir, potfr fe- 
miser les depenses pubMques, d'un tonfre&u sans 
fond au lieu d'un crible. 

machiavel. 

Cela n'est pas exact, car chaque credit, porte en 
bloc, pi'&ente des elements distbets, des chapitres 
comme vous dites ; on les examinera si Ton veut, 
mais on votera par ministere, avec faculte* de vire* 
ments d'un chapitre k un autfie. 

MONTESQUIEU. 

Et de ministere k ministere ? 

MACHIAVEL. 

Non, je ne vais pas jusque-l^t; je veux rester 
dans les limites de la necessity. 

2i 
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MONTESQUIEU. 

Vous etes tVune moderation accomplie, et vous 
vroyez que ces innovations financieres lie jette- 
ront pas Marine dans le pays? 

MACHIAVEL. 

Pourquoi voulez-vous quelles alarment plus 
([tie mes autres niesures politiques ? 

MONTESQUIEU. 

Mais parce que cclles-ci touclient aux interets 
materiels de tout le monde. 

MACHIAVEL. 

Oh ! ce sont-la des distinctions Lien subtiles. 

MONTESQUIEU. 

Subtiles ! je trouve le mot bien choisi. N 'y met- 
ier done pas de subtilite* vous-meme, et dites 
^implement quun pays qui ne peut pas defendre 
ses liberies, ne peut pas defendre son argent. 

MACHIAVEL. 

De quoi pourrait-on se plaindre, puisque j'ai 
conserve les principes essentiels du droit public en 
matiere financiere? Est-ce que l'impot nest pas 
regulierement etabli, regulierement pergu, les cre- 
dits regulierement votes? Est-cequ'ici, comme ail- 
lours, tout ne s'appuie pas sup la base du suffrage 
populaire? Non, sans doute, mon gouvernement 
nest pas reduit h lmdigence. Le peuple qui ma 
acelnrae, non-seulement souffre aisement leclat 
du trnne, niais il le veut, il le recherche dans un 
prince qui est Fexpression de sa puissance. II ne 
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hait reellement qu'une chose, c'est la richesse do 
ses tfgaux. 

MONTESQUIEU. 

Ne vous 6chappez pas encore ; vous n etes pas 
an bout; je vousraniene dune main inflexible an 
budget, Quoi que vous disiez, son organisation 
raeme comprime le devcloppement de votre puis- 
sance. (Test un cadre quon peut franchir, mais 
on ne le franchit qua ses risques et perils. II 
est pubiie, on en connalt les elements, il reste h\ 
comme le barom&tre de la situation. 

MACHIAVEL. 

Finissons-en done sur ce point, puisque vous le 
voulez. 



VINGTIEME DIALOGUE. 



MACHIAVEL. 

Le budget est un cadre, dites-vous; oui, raais 
c'est uu cadre dastique qui s'dtend autant qu on 
le veut Je serai toujours au dedans, jamais au 
dehors. 

MONTESQUIEU. 

Que youlez-vous dire ? 

MACHIAVEL. 

Jlst-ee h moi qu'il appartient de yous apprendre 
comment les choses se passent, m&me dans les 
feats dont Forganisation budgetaire est poussee h 
♦ son plus haut point de perfection? La perfection 
coasiste pr&sisement k savoir sortir, par des ar- 
tifices ingenieux, d'un syst&ne de limitation pu- 
rement fictif en rSaiiU. 

Qu'est-ce que votre budget anniiellement vote ? 
Pas autre chose qu'un r&glement provisoire, qu'un 
apercu, par &peu pres, des principaux ^venements 
financiers. Jamais la situation n'est definitive 

21. 



quapres FacheYOinent des depenses que la neees- 
site a fait naltre pendant le cours de Fannee. On 
recommit, dans yos budgets, je ne sais combien 
d'especes de credits qui repondent h toutes les 
erentualites possibles : les credits complemen- 
taires, supplementaires , extraordinaires , provi- 
soires, exeeptionnels , quo sais-je? Et chacim de 
ces credits forme, & lui seul, autant debudgets dis- 
tincts. Or, voici comment les choses se passent : 
le budget general, celui qui est vote au commen- 
cement de Fannee, porte au total, je suppose, un 
credit de 800 millions. Quand on est arrived la 
moitie de Fannee, les faits financiers ne repondent 
dej& plus aux premieres previsions ; alors on pre- 
sents aux Chambres ce que Ton appelle un budget 
rectificatif, et ce budget ajoute 100 millions, 
150 millions au chiffre primitif. Arrive ensuite le 
budget supplementaire : il y ajoute 50 on 60 mil- 
lions; vient enfin la liquidation qui ajoute 15, 
20 ou 30 millions. Bref , h la balance generate des 
comptes, lecart total est dun tiers de la depensepre- 
vue. (Test sur ce dernier chiffre que survient, en 
forme d'homologation, le Yote legislatif des Cham* 
bres. De cette maniere, au bout de dix ans, on peut 
doubler et meme tripler le budget. 

MONTESQUIEU. 

Que cette accumulation de depenses puisse etre 
le resultat de vos ameliorations financieres, c'est 
ce dont je ne doute pas , mais rien de semblable 



n arrivera dans les Etats oil Ton evitera vos erro- 
ments. An surplus, vous netes pas aubout : il faut 
bien, en definitive, que les depenses soient en 
equilibre avec les recettes; comment vous y 
prendrez-vou& ? 

MACHIAYEL. 

Tout consiste ici, on peut le dire, dans Fart do 
grouper les chiffres et dans eertaines distinctions 
de depenses, & Faide desquelles on obtient la lati- 
tude necessaire, Ainsi, par exemple, la distinc- 
tion entre le budget ordinaire et le budget extra- 
ordinaire peut etre d'un grand secours, Ala faveur 
de ce mot extraordinaire on fait passer assez aise- 
ment eertaines depenses contestables et eertaines 
recettes plus ou moins problematiques. J'ai, par 
exemple, ici 20 millions en depenses; il faut 
y faire face par 20 millions en recettes : je porte 
en recette une indemnite de guerre de 20 mil- 
lions, non encore perque, mais qui le sera plus 
tard, ou bien encore je porte en recette une aug- 
mentation de 20 millions dans le produit des im- 
p6ts, qui sera realisee Fannee prochaine. Voil& 
pour les recettes; je ne multiplie pas les exemples. 
Pour les depenses, on peut recourir au proc^de 
contraire : au lieu dajouter, on de"duit. Ainsi, on 
detachera, par exemple, du budget des depenses 
les frais de perception de Fimpdt. 

MONTESQUIEU. 

Et sous quel pretexte, je vous prie? 
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MACHIAVEL. 

On peut dire, et avec raison, selon moi, que 
ce nest pas une expense de FEtat. On peut encore, 
par la meme raison, ne pas faire figurer au budget 
des ddpenses ee que coAte le service provincial et 
communal. 

MONTESQUIEU. 

Je ne discute rien de tout cela, vous pouvez le 
voir ; mais que faites-vous des recettes qui sont 
des deficits, et des dlpenses que vous ^liminez? 

MACHIAVKL. 

Le grand point, en cette matidre, est la distinc- 
tion entre le budget ordinaire et le budget extra- 
ordinaire. (Test au budget extraordinaire que 
doivent se reporter les d^penses qui vous pr£oc~ 
cupent. 

MONTESQUIEU. 

Mais enfin ces deux budgets se totalisent et le 
chiffre d^flnitif de la d^pense apparalt. 

MACHIAVEL. 

On ne doit pas totaliser ; au contraire. Le bud- 
get ordinaire apparalt seul ; le budget extraordi- 
naire est une annexe k iaquelle on pourvoit par 
d'autres moyens. 

MONTESQUIEU. 

Etquelssont-ils? 

MACHIAVEL. 

Ne me faites pas an&oiper. Vous voyez done 
d'abord qui! y a une manure partieulidre de pre- 
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senter le budget, den dissirauler, au besoin, 
M^vation croissante, II n'est pas de gouverne- 
ment qui ne soit dans la necessite d en agir ainsi ; 
il y a des ressourees inepuisables dans les pays 
industrieux, mais, comme vous le remarquiez, 
ces pays-l& sont avares, soupeonneux : ils dispu- 
tent sur les d£penses les plus necessaires. La 
politique financi&re ne peut pas, plus que Fautre, 
se jouer cartes sur table : on serait arrete & eha- 
que pas; mais en definitive, et gr&ce, jen con- 
viens, au perfectionneinent du syst&ne budge- 
taire, tout se retrouve, tout est classe , et si le 
budget a ses mysteres, ii a aussi ses clartes. 

MONTESQUIEU. 

Mais pour les initios seulement, sans doute. 
Je vois que vous ferez de la legislation finanetere 
un formalisme aussi impenetrable que la proce- 
dure judiciaire chez les Romains, au temps des 
douze tables. Mais poursuivons. Puisque vos de- 
penses augmentent, il faut bien que vos res- 
sources croissent dans la meme proportion. Trou- 
verez-vous, comme Jules Cesar, une valeur de 
deux milliards de francs dans les coffres de FEltat, 
ou decouvrirez-vous les sources du Potose ? 

MACHIAYEL. 

Vos traits sont fort ingenieux ; je ferai ce 
que font tous les gouYernements possibles, j'em- 
prunterai. 



MONTESQUIEU. 

CVstici quo jo voulais vows amener. II est cer- 
tain qu il est peu de gouvernements qui ne soient 
dans la neeessite de recourir i\ Femprunt; mais 
il est certain aussi quils sont obliges den user 
avec management ; ils ne sauraient, sans immo- 
rality et sans danger, greyer les generations o- 
venir de charges exorbitantes et disproportionnees 
avec les ressources probables. Comment se font 
les emprunts? par des emissions de titres conte- 
nant obligation de la part dn gouvernement, de 
servir des rentes proportionnees au capital qui 
lui est verse. Si Femprnnt est de 5 p. c M par 
exemple, VEtat, an bout de vingt ans, a paye 
une somme egale au capital emprunte; au bout 
de quarante ans une somme double; au bout de 
soixante ans une somme triple, et, neanmoins, il 
reste toujours debiteur de la totalite du m6me 
capital. On peut ajouter que si FEtat augmentait 
indeflniment sa dette, sans rien faire pour la 
diminuer, il serait conduit & Fimpossibilite dem- 
prunter ou & la faillite. Ces resultats sont faciles 
n saisir : il nest pas de pays on chaeun ne 
les comprenne. Aussi les Etats modernes ont-ils 
voulu apporter une limitation necessaire *\ lae- 
croissement des impots. Ils out imagine* & cet 
effet, ce que Ton a appelele systeme de lamortis- 
sement, coiubinaison vraiment admirable par la 
simplicity et par le mode si pratique de son 



execution. On a cree mi fends special, tlunt les 
ressources capitalists sent destinees ;\ an ra- 
eliat permanent de la dette publique, par fractions 
sueeessives; en sorte que tontes les fois que 
FKtat emprunte, il doit deter le fends d'amortis- 
senient dun certain capital destine a eteindre, 
dans un temps donne, la nouvelle creance. Vous 
voyez que ce mode de limitation est indirect, et 
eest ce qui fait sa puissance. Au moyen de 
ramortissement, la nation dit & son gouverne- 
ment : vous emprunterez si vous y etes force, 
soit, mais vous devrez toujours vous preoceuper 
de faire face & la nouvelle obligation que vous 
eontraetez en mon nom. Quand on est sans cesse 
oblige damortir, on y regarde h deux fois avant 
d'emprunter. Si vous aniortissez regulierement, 
je vous passe vos emprunts. 

MACHIAVEL. 

Et pourquoi voulez-vous que j'amortisse, je 
vous prie? Quels sont les Etats oti ramortissement 
a lieu dime maniere reguliere? En Angleterre 
meme il est suspendu ; lexemple tombe de kaut, 
j imagine : ce qui ne se fait nulle part, ne pent 
pas se faire. 

MONTESQUIEU. 

Ainsi vous supprimez Tamortissement ? 

MACHIAVEL. 

Je n'ai pas dit cela, tant s'en faut ; je laisserai 
fonctionner ce mecanisme, et mon gouvernemcnt 



emploiera les fonds qu'il produit; cette combi- 
naison presenter a \m grand ayantage. Lors de la 
presentation du budget, on pourra, de temps en 
temps, faire figurer en reeette le produit de 
Famortissement de Tanned suivante. 

MONTESQUIEU. 

Et lannee suivante il flgurera en depenses* 

MACHIAVEL. 

Je n en sais rien, cela dependra des cireon- 
stances, car je regretterai beaucoup que cette 
institution financiere ne puisse pas marcher plus 
regulierenient. Mes ministres s expliqueront & cet 
egard dune maniere extremement douloureuse. 
Mon Dieu, je ne pretends pas que, sous le rapport 
financier, mon administration n aura pas quelques 
eot^s critiquables, mais, quand les faits sontbien 
presentes, on passe sur beaucoup de choses. L'Ad- 
ministration des finances est pour beaucoup aussi, 
ne Toubliez pas, une affaire de presses 

MONTESQUIEU. 

Quest-ce que ceci? 

MACHIAVEL. 

Ne m'avez-vous pas dit que Fessence m&me 
du budget etaitla publicite? 

MONTESQUIEU. 

Oui. 

MACHIAVEL. 

Eh bien, les budgets ne sont-ik pas accom- 
pagnes de compter rendus, de rapports, de docu- 



ments officiels de toates les faeons? Que de res- 
sources ces communications publiques ne don- 
nent-elles pas au souverain, quand il est entoure 
d'hommes liabiles ! Je veux que mon ministre des 
finances parle la langue des chiffres avec une 
admirable clarte et que son style litteraire, dail- 
leurs, soit d'une purete irreprochable. 

II est bon de rep&er sans cesse ce qui est vrai, 
c est que « la gestion des deniers publics se fait 
« actuellement k la lumiere du jour. » 

Cette proposition incontestable doit etre pre- 
sentee sous mille formes ; je veux qu on ecrive des 
phrases comme celle-ci : 

« Notre systeme de comptabilite, fruit d'une 

- longue experience, se distingue par la clarte et 
» la certitude de ses proc&les. II met obstacle 
* aux abus et ne donne & personne, depuis le 
« dernier des fonctionnaires jusqu'an chef de 

- VEtat lui-mSme, le moyen de detourner la 
.» somme la plus minime de sa destination, ou 
« d'en faire un emploi irregulier. *» 

On tiendrait yotre langage : comment faire 
mieux? et Ton dirait : 

« L'excellence du systeme financier repose sur 
« deux bases : amtrole et piblicite. Le contr6le 
« qui empeche qu'un seul denier puisse sortir des 

- mains des contribuables pour entrer dans les 
*> caisses publiques, passer d'une caisse & une 

- autre caisse, et en sortir pour aller entre les 



« maius (Fun ereaneier de 1'Etat, sans que la 

•* legitimite de sa perception, la regularite de ses 

- mouvements, la legitiniite de son emploi, en 

- soient controles par des agents responsables, 
t* verifies judiciairement par des magistrate ina- 
** movibles, et definitivement sanctionnes dans 
« les eomptes legislatifs de la Chambre. .« 

MONTESQUIEU. 

0 Machiavel! vous raillez toujours, mais votre 
raillerie a quelque chose d'infernal. 

MACHIAVEL. 

Vous oubliez oft nous sommes. 

MONTESQUIEU, 

Vous defiez le ciel. 

MACHIAVEL. ' 

Dieu sonde les coeurs. 

MONTESQUIEU. 

Poursuivez. 

MACHIAVEL. 

An commencement de lannee budgetaire, le sur- 
intendant des finances senoncera ainsi : 

* Rien n altere, jusqu'ici, les previsions du bud- 
** get actuel. Sans se faire d'iilusions, on a les 
*» plus serieuses raisons desperer que, pour la 
" premiere fois depuis bien des annees, le budget, 
« malgre le service des emprunts, presentera, en 
« fin de compte, un dquilibre reel. Ce resultat si 
«* desirable, obtenu dans des temps exceptional- 
« lement difficiles, est la meilleure des preuves 



* que le mouvement ascendant de la fortune 

* publique ne s'est jamais ralenti. » 
Est-ee bien dicte? 

MONTESQUIEU. 

Poursuivez. 

MAC1IIAYEL. 

A ce propos Ton parlera de faraortisseiuent, 
qui vous preoccupait tout k Fheure, et Ton dim : 

** L'amortissement va bientot fonctionner. Si 
« le projet que Ton a concu k cet egard venait 
*. k se realiser, si les revenus de TEtat conti- 
** nuaient k progresses il ne serait pas impossible 
«■ que, dans le budget qui sera presenfe dans 
» cinq ans, les comptes publics ne se soldassent 
** par un exc^dant de recettes. » 

MONTESQUIEU. 

Vos esperances sont k long tenne; niais k 
propos de Famorlissement, si, apres avoir promis 
de le mettre en fonction, on nen fait rien, que 
direz-vous? 

MACHIAVEL. 

On dira que le moment n'avait pas ete bien 
choisi, qu'il faut attendre encore. On pent aller 
beaueoup plus loin : des economistes recomman- 
dables contestent k Vamortissement une efficacite 
r^elle. Ces theories, vous les connaissez; je puis 
vous les rappeler. 

MONTESQUIEU. 

CVst inutile. 



MACHIAVEL. 

On fait publier ces theories par les journaux 
non offlciels, on les insinue soi-meme, enfln un 
jour on peut les avouer plus hautement. 

MONTESQUIEU . 

Comment! apres avoir reconnu auparavant 
Fefficacite* de lamortissement, et en avoir exalte 
les bienfaits ! 

MACHIAVEL. 

Mais, est-ee que les donnees de la science ne 
changent pas? est-ee qu'un gouvernement eclaire 
ne doit pas suivre, peu h pen, les progres econo- 
miques de son siecle? 

MONTESQUIEU. 

Rien deplus peremptoire. Laissons Famortisse- 
meat. Quand vous n'aurez pu tenir auciuie de vos 
promesses, quand vous vous trouverez deborde 
par les depenses, apres avoir fait entrevoir des 
excedants de recettes, que direz-vous? 

MACHIAVEL. 

Au besoin, on en conviendra hardiment. Cette 
franchise honore les gotivernements ettouche les 
peuples, quand elle emane d'un pouvoir fort. 
Mais, en revanche, mon ministre des finances s'at- 
tachera & enlever toute signification & 1 elevation 
du chiffre des depenses. II dira, ce qui est vrai : 
« C est que la pratique financiere demontre que 
« les decouverts ne sont jamais entierement con- 
*» firmed; qu'une certaine quantite de ressources 



« nouvelles surviennent d'ordinaire dans le cours 

« de Fannee, notamment par Faccroissement du 

« produit des impots; qu'une portion considi- 

* rable, d'ailleurs, des credits votes, n'ayant pas 

« reeu d emploi, se trouvera annulee. « 

MONTESQUIEU. 

Cela arrivera-t-il? 

MACHIAVEL. 

Quelquefois il y a, vous le savez, en finances 
des mots tout faits, des phrases stereotypies, qui 
font beaucoup d'effet sur le public, le calment, le 
rassurent. 

Ainsi, en prisentant avec art telle ou telle 
dette passive, on dit : ce chiffre ria lien ^exorbi- 
tant ; — il est normal, ilest mnformeauxantMdents 
bttdgetaires ; — le chiffre de la dette flottante n'a rim 
que de tres-rassurant. II y a une foule de locutions 
semblables dont je ne vous parle pas parce qu'il 
est d'autres artifices pratiques, plus importants, 
sur lesquels je dois appeler votre attention. 

D'abord, dans tous les documents officiels il 
est necessaire d'insister sur le developpement de 
la prosperity, de Factivite commerciale et du pro- 
gnls toujotirs croissant de la consommation, 

Le contribuable s'emeut moins de la dispropor- 
tion des budgets, quand on lui ripdte ces choses, 
et on peut les lui repiter & satiete, sans que ja- 
mais il s'en difie, tant les ecritures authentiques 
produisent un effet magique sur Fesprit des sots 
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bourgeois. Lorsque lequilibre des budgets est 
rompu et que Ton vent, poor lannee suivante, 
preparer lesprit public k quelque nwteompte, on 
dit a lavance, dans un rapport, Yaunde prochaine 
le (lr convert ne sera qtw de tant. 

Si le deeouyert est inftrieur aux previsions, 
eest un veritable trioniphe; s'il est superieur, on 
dit : <* le deficit a eU plus grand qiCon ne Favait 
» pn'vu, mais il detail devt & un chiffre superimtr 
** Fanne'e pre'cMente; de compte fait, la situation 
* est meilleure, car on a depense moins et 
» cependant on a traverse des circonstances 
« exceptionnellement difficiles : la guerre, la di- 
« sette, les epidemics, des crises de subsistances 
« iniprevues, etc. 

** Mais, lannee prochaine, Faugmentation des 
«* recettes permettra, suivant toute probability, 
« d'atteindre un equilibre depuis si longtemps 
« desird : la dette sera r^duite, le budget con- 
» venablement balance'. Ce progr&s continuera, 
» on peut lesperer, et, sauf des ^Tenements 
« extraordinaires, lequilibre deviendra Fhabitude 
« de nos finances, comme il en est la r&gle, ** 

MONTESQUIEU. 

(Test de la haute com&lie; Thabitude sera 
comme la rfcgle, elle ne se prendra jamais, car 
j imagine que, sous votre rfcgne, il y aura tou- 
jours quelque circonstance extraordinaire, quel- 
que guerre, quelque crise de subsistances. 



MACHIAVEL. 

•le ne sais pas sHl y aura ties crises de snbsis- 
tances ; ce qui est certain, cest que je tiendrai 
tres-haut le drapeau de la (lignite nationale. 

MONTESQUIEU. 

(Test bien le moius que vous puissiez faire. Si 
vous recueillez de la gloire, on ne doit pas vous 
en savoir gre, car elle nVst, entre vos mains, 
qu un moyen de gouvernement : ce n est pas elle 
qui amortira les dettes de votre Etat. 
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VINGT ET UNIfiME DIALOGUE. 



MACHIAVEL. 

Je crains que vous tfayez quelque prejuge k 
regard des emprunts ; ils sont precieux k plus 
d'un titre : ils attachent les families au gouver- 
nement ; ce sont d exeellents placements pour les 
particuliers, et les economistes modernes recon- 
naissent formellement aujourd'hui que, loin d'ap- 
pauvrir les ^ tats , les dettes publiques les enri- 
chissent. Voulez-vous me permettre de vous 
expliquer comment? 

MONTESQUIEU. 

Non , car je crois connaltre ces theories-l&. 
Comme vous parlez toujours d'emprunter et ja- 
mais de rembourser, je voudrais savoir d abord k 
qui vous demanderez tant de capitaux, et k pro- 
pos de quoi vous les demanderez. 

MACHIAVEL. 

Les guerres exterieures sont, pour cela, d'un 
grand seeours. Dans les grands fitats, elies per- 



mettent dempnmter 5 on 000 millions; on fait 
en sorte de n en d^penser que la moitie on les 
deux tiers, et le reste trouve sa place dans le 
Tresor, pour les depenses de Hnterieur. 

MONTESQUIEU. 

Cinq ou six cent millions, dites-vous ! Et quels 

sont les banquiers des temps modernes qui pou- t . 

ventnegocier des emprunts dont le capital serait, z 
& lui seal, toute la fortune de certains Etats? 

MACHIAVEL. , 

Ah! vous en etes encore h ces procedes nidi- ■= 
mentaires de lemprunt? (Test, permettez-moi de - 
vous le dire, presque de la barbarie, en matiere \ 
d economic finaneiere. On n'emprunte plus anjour- 
d'hui aux banquiers. 

MONTESQUIEU. 

Et a qui done? 

MACHIAVEL* 

Au lieu de passer des marches ayec des capi- 
talistes, qnis entendent pour dejouer les encheres 
et dont le petit nombre annihile la concurrence, 
on s adresse h. tous ses sujets : aux riches , aux 
pauvres, aux artisans, aux eommeroants, h qni- 
conque a un denier de disponible; on ouvre enfln 
ce qui s appelle line souscription publique, et pour 
que chacun puisse acheter des rentes, on les di- 
vise par coupons de trds-petites sommes. On vend 
depuis 10 francs de rente, 5 francs de rente 
jiisqu'ft cent mille francs, im million da rentes. 
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Le lendemaiu tie leur emission la valeur de ees 
litres est enhausse, fait prime, ooiume ondit : on 
le sait, et Ton se ruede tons cotes pour en acheter ; 
on dirait que cest du delire. En quelqnes jours 
les coffres du Tresor regorgent ; on recoit tant 
dargent qn on ne sait oft le mettre ; eependant 
on s arrange poor le prendre, parce que si la sous- 
cription depasse le capital des rentes emises, on 
petit se menager un grand effet sur 1 opinion. 

MONTESQUIEU. 

Ah! 

maciiiavei*. 

On rend aux retardataires leur argent. On fait 
eela k grand bruit, h grand renfort de presse. 
Cest le coup de theatre menage. L'excedant s e- 
leve quelquefois & deux on trois cent millions ; 
vous jugez & quel point Fesprit public est frappe 
de cette confiance du pays dans le gouvernement. 

MONTESQUIEU. 

Confiance qui se mele & un esprit dagiotage 
effrene, & ce que j'entrevois. J'avais entendu 
parler, en effet, de cette combinaison, mais tout, 
dans Yotre bouclie, est vraiment fantasmagorique. 
Eh bien, soit, vous a\ez de Vargent plein les 
mains, mais... 

MACHIAVEL. 

J'en aurais plus encore que vous ne pensez, 
car, chez les nations modernes, U y a de grandes 
institutions de banque qui peuvent preter directe- 
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nient & FEItat 100 et 200 millions au taux ordi- 
naire; les grandes villes peuvent prater aussi. 
Chez ces memes nations il y a d autres institu- 
tions que Ton appelle institutions de prevoyance : 
ce sont des caisses depargne, des caisses de se- 
cours, des caisses de retraite. L'Etat a Thabitude 
d exiger que leurs capitaux, qui sont immenses, 
qui peuvent s elever quelquefois & 5 ou 600 mil- 
lions, soient verses dans le Tresor public ou ils 
fonctionnent avec la masse commune, moyennant 
de faibles interdts payes & ceux qui les deposent. 

De plus, les gouvernements peuvent se procurer 
des fonds exactement comme les banquiers. Ils 
delivrent sur leur caisse des bons k vue pour des 
sommes de deux ou trois cent millions, sortes de 
lettres de change sur lesquelles on se jette avant 
qu'elles nentrent en circulation. 

MONTESQUIEU. 

Permettez-moi done de vous arr&ter : vous ne 
parlez que d'emprunter ou de tirer des lettres de 
change; ne vous preoccuperez-vous jamais de 
payer quelque chose? 

MACHIAVEL. 

II est bon de vous dire encore que Ton peut, 
en cas de besoin, vendre les domaines de TEtat. 

MONTESQUIEU. 

Ah, vous vous vendez maintenant ! mais ne 
vous preoccuperez-vous pas de payer enfln? 



MACHJAYEL. 

Sans auctm doute ; il est temps de vous dire 
maintenant comment on fait face au passif. 

MONTESQUIEU. 

Vous dites, on fait face au passif : je voudrais 
une expression plus exaete. 

MACHIAYEL. 

Je me sers de cette expression parce que je la 
crois tfune exactitude reelle. On ne peut pas tou- 
jours eteindre le passif, mais on peut lui faire 
face ; le mot est meme tres-energique, car le passif 
est un ennemi redoutable. 

MONTESQUIEU. 

Eh bien, comment lui ferez-vous face? 

MACHIAVEL. 

A cet egard les moyens sont tres-varies : il y a 
d abord Fimpot. 

MONTESQUIEU. 

CTest-4-dfre le passif employe & payer le passif. 

MACHIAVEL. 

Vous me parlez en economiste et non en finan- 
cier. Ne confondez pas. Avec le produit d'une 
taxe on peut reellement payer. Je sais que Timp6t 
fait crier; si celui que Ton a etabli g£ne, on en 
trouve un autre* ou Ton retablit le meme sous un 
autre nom. II y a un grand art, vous le savez, k 
trouver les points vulnerables de la matiere im- 
posable. 

23 
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MONTESQUIEU. 

Vous Faurez hientot ecrasee, jlmagine. 

MACHIAVEIi. 

II y a d autres moyens : il y a ce que Ton ap- 
pelle la conversion, 

MONTESQUIEU, 

All! ah! 

MACH1AVEL, 

Ceci est relatif & la dette que Ton appelle con- 
solidee, c est-&-dire k celle qui provient de 1 emis- 
sion des empnmts. On dit aux rentiers de FEtat, 
par exemple : jusqu& ce jour je vous ai paye 
5 p. c. de votre argent ; c etait le taux de votre 
rente. Jentends ne plus vous payer que le 4 1/2 
ou le 4 p. c. Consentez & cette reduction ou re- 
cevez le rembourseinent du capital que vous 
m avez prete. 

MONTESQUIEU. 

Mais si Ion rend reellement Fargent, je trouve 
le procede encore assez honnete. 

MACHIAVEL. 

Sans doute on le rend, si on le reclame ; mais 
tres-peu s en soucient ; les rentiers ont leurs ha- 
bitudes; leurs fonds sont places ; ils ont conflance 
dans FEtat; ils aiment niieux un revenu moindre 
et un placement stir. Si tout le monde demandait 
son argent il est Evident que le Tresor serait pris 
au lacet. Cela n'arrive jamais et Ton se debar- 



rasse par ce moyen dun passif de plusieurs een- 
taines de millions. 

MONTESQUIEU . 

(Test mi expedient immoral, qnoi qn on dise; un 
emprunt force* qui deprime la conflance publique. 

MACHIAVEL. 

Vous ne connaissez pas les rentiers. Voiei une 
autre eombinaison relative k un autre genre de 
dette. Je yous disais tout k Theure que TEtat 
avait d sa disposition les fonds des caisses de 
prevoyance et qu'il s'en servait en en payant le 
loyer, sauf & les rendre h premiere requisition. 
Si, apres les avoir longtemps manies 4 il nest plus 
en mesure de les rendre, il consolide la dette 
qui flotte dans ses mains. 

MONTESQUIEU. 

Je sais ce que eela signifie ; 1'Etat dit aux de- 
posants : Vous voulez votre argent, je ne lai 
plus; voik\ de la rente. 

MACHIAVEL. 

Precisement, et il consolide de la meme ma- 
niere toutes les dettes auxquelies il ne peut plus 
suffire. II consolide les bons du Tresor, les dettes 
contractus envers les villes, envers les ban- 
ques, enfin toutes celles qui formentee que Ton 
appelle tres-pittoresquement la dette flottante, 
parce quelle se compose de creances qui n'ont 
point d'assiette determinee et qui sont & une 
eeheance plus ott moins rapprochee. 
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MONTESQUIEU. 

Vous avez de singuliers moyens de liberer 
TEtat. 

MACHIAVEL. 

Que pouvez-vous me reprocher si je ne fais 
que ce que font les autres? 

MONTESQUIEU. 

Oh ! si tout le monde le fait, il faudrait Stre 
Wen dur, effectivement, pour le reprocher h 
Machiavel. 

MACHIAVEL. 

Je ne yous indique seulement pas la miDidme 
partie des combinaisons que Ton peut employer, 
Loin.de redouter Faccroissement des rentes per- 
petuelles, je voudrais que la fortune publique 
entiere ftit en rentes ; je ferais en sorte que les 
villes, les communes, les etablissements publics 
convertissent en rentes leurs immeubles ou leurs 
capitaux mobiliers. C est Finteret memo de ma 
dynastie qui me commanderait ces mesures finan- 
ciers. II ny aurait pas dans mon royaume un 
ecu qui ne tint par un fil & mon existence. 

MONTESQUIEU. 

Mais k ce point de vue memo, k ce point de vue 
fatal, atteindrez-vous votre but? Ne marchez-Tous 
pas, de la maniere la plus directe, 4 YOtre ruine h 
travers la ruine de 1'Btat? Ne savez-vous pas que 
chez toutes les nations de FEurope il y a de vastes 
marches de fonds publics, oft Ja prudence, la 
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sagesse, la probite des gouvernements est mise h 
Feiiehere? A la maniere dont vous dirigez vos 
finances, vos fonds seraient repousses avee perte 
des marches strangers et ilstomberaient aux plus 
has cours, meme & la Bourse de voire royaume. 

MACHIAVEL. 

Cest une erreur flagrante. Un gouvernement 
glorieux, comme serait le mien, ne peutquejouir 
dun grand credit & rexterieur. A Finterieur, sa 
vigueur dominerait les apprehensions. Au surplus 
je ne voudrais pas que le credit de mon Iiltat de- 
pends des transes de quelques marchands de suif ; 
je dominerais la Bourse par la Bourse. 

MONTESQUIEU. 

Qu'est-ee encore? 

MACHIAYElu 

J'aurais de gigantesques etablissements de 
credit institues en apparence pour preter k In- 
dustrie, mais dont la fonction la plus reelle con- 
sisterait k soutenir la rente, Capables de jeter 
pour 400 ou 500 millions de titres sur la place, ou 
de rarefier le marche dans les memes propor- 
tions, ces monopoles financiers seraient toujours 
maitres des cours. Que dites-vous de cette com- 
binaison? 

MONTESQUIEU. 

Les bonnes affaires que vos ministres, vos fa- 
voris, vos maitres ses vontfaire dans ces maisons-la! 
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Votre gouvernement va done jouer k la bourse 
avec les secrets del'Etat? 

MACHIAVEL. 

Que dites-vous ! 

MONTESQUIEU. 

Expliquez done autrement Texistence de ces 
maisons. Tant que yous n avez 6te que sur le ter- 
rain des doctrines, on pouvait se tromper sur le 
veritable nom de votre politique, depuis que vous 
en fctes aux applications, on ne le peut plus. 
Votre gouvernement sera unique dans Thistoire ; 
on ne pourra jamais le calomnier. 

MACHIAVEL. 

Si quelqu'un dans mon royaume s'avisait de dire 
ce que vous laissez entendre, il disparaitrait 
comme par reflet de la foudre. 

MONTESQUIEU. 

La foudre est un bel argument; vous 6tes heu- 
reux de Tavoir & votre disposition. En avez-vous 
flni avec les finances ? 

MACHIAVEL. 

Oui. 

MONTESQUIEU. 

Llienre s'avance k grands pas. 
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MONTESQUIEU. 

Avant de vous avoir entendu, je ne connaissais 
bien ni VesprU des lois, ni Vespnt des finances. Je 
vous suis redevable de irfavoir enseigne Fun et 
Fautre, Vous avez entre les mains la plus graude 
puissance des temps modernes, largent. Vous 
pouvez vous en procurer & peu pr6s autant que 
vous voulez. Avec de si prodigieuses ressources 
vous allez fairo de grandes cboses , sans doute ; 
c est le cas de montrer enfin que le bien peut sortir 
du mal. 

MACHIAVEL* 

C'est ce que jentends vous montrer en effet. 



MONTESQUIEU ♦ 

Eh bien, voyons. 

MACHIAVEL. 

Le plus grand de mes bieftfaits sera d'abord 
davoir donne la paix interieure k mon peuple. 
Sous mon regne les mauvaises passions sont com- 
primees, les bom se rassurent et les mechants trem- 
blent, J ai rendu k un pays dechiH avant moi par 
les factions, la liberie, la dignite, la force. 

MONTESQUIEU. 

AprSs avoir change tant de choses, n en seriez- 
vous pas venu & changer le sens des mots? 

MAOHIAVEL. 

La liberte ne consiste pat? dans la licence, pas 
plus que lar dignite et la force ne consistent dans 
Finsurrection et le desordre. Mon empire paisible 
an dedans, sera glorieux au dehors, 

MONTESQUIEU. 

Comment? 

MACHIAVEL. 

Je ferai la guerre dans les quatre parties du 
monde. Je franchirai les Alpes, comme Annibal ; 
jeguerroierai dansTInde, comme Alexandre ; dans 
la Lybie, comme Scipion; j'irai de l'Atlas au Tau- 
rus, des bords du Gange au Mississipi, du Missis- 
sipi au fleuve Amour. La grande muraille de la 
Chine tombera devant mon nom ; mes legions vie- 
toricuses d^fendront, & Jerusalem, le tombeau du 
Sauveur; h Rome, le vicaire de Jesus-Christ; 



leurs pas fouleront au Perou la poussiere des 
Incas, en Egypte les cendres de Sesostris; en Me- 
sopotamia celles de Nabuehodonosor. Descendant 
de Cesar, d* Augusta et de Charlemagne, je \m- 
gerai, stir les bords du Danube, la defaite de 
Varus ; sur les bords de TAdige, la deroute de 
Cannes ; sur la Baltique, les outrages des Nor- 
mands. 

MONTESQUIEU. 

Daignez yous arreter, je yous conjure. Si yous 
vengez ainsi les defaites de tous les grands capi- 
taines, yous riy suffirez pas. Je ne yous eompa- 
rerai pas & Louis XIV, a. qui Boileau disait : 
Grand roi ccsse de vaincre ouje cesse iCdcnre; eette 
eompnraison yous humilierait. Je yous accorde 
quaucim heros de Fantiquite ou d°s temps mo- 
denies, ne saurait etre mis en parallele avec 

YOUS. 

Mais ce nest point de celaquiisagit : La guerre 
en elle-meme est un mal ; elle sert dans yos mains 
a. faire supporter un mal plus grand encore, In 
servitude ; niais ofi done est, dans tout ceci, le 
bien que yous inavez promis de faire? 

machiayel. 

Ce n'est pas ici le cas dequivoquer; la gloire 
est deja, par elle-meme un grand bien ; cest le plus 
puissant des capitaux accumul^s ; un souverain qui 
a dc la gloire a tout le reste. II est la terrenr des 
Etats Yoisins, Tarbitre de FEurope. Son credit 



s impose invinciblement, car, quoi que vous ayez 
dit sur la sterilite des victoires, la force n abdique 
jamais ses droits. On simule des gnerres d'idfes, 
on fait etalage do desinteressement et, un beau 
jour, on finit tres-bien par s*emparer dune pro- 
vince que Ton convoite et par imposer un tribut 
de guerre aux vaincus. 

MONTESQUIEU. 

Mais, permettez, dans ce syst&me-l& on fait 
parfaitement bien d*en agirainsi, si on le peut; 
sans cela, le metier militaire serait par trop niais. 

MACHIAVEL. 

A la bonne heure! vous voyez que nos idees 
commencent & se rapproeher un peu, 

MONTESQUIEU. 

Oui, comme FAtlas et le Taurus. Voyons les 
autres grandes choses de votre regne. 

MACHIAVEL. 

Je ne dedaigne pas autant que vous paraissez 
le croire un parallele avec Lonis XIV. J'aurais 
plus d'un trait avec ce inonarque; comme lui je 
ferais des constructions gigantesques ; cependant, 
sous ce rapport, mon aiiibition irait bien plus loin 
que la sienne et que celle des plus fameux poten- 
tats : je voudrais montrer au peuple que les monu- 
ments dont la construction exigeait autrefois des 
siecles, je les reb&tis, moi, en quelques annees. 
Les palais des roismespredecesseurs tomberaient 
sous le marteau des demolisseurs pour se relever 



rajeunis parties formes nouvelles ; je renverserais 
des villes entieres, pour les reeonstruire sur des 
plans plus reguliers, pour obtenir de plus belles per- 
spectives. Vous nepouvez pas vous imaginer&quel 
point les constructions attachent les peuples aux 
monarques. On pourrait dire qu ils pardonnent 
aisement qu on detruise leurs lois h la condition 
qu'on leur b&tisse des maisons. Vous verrez d ail- 
leurs, dans un instant, que les constructions scr- 
vent h des objets particulierement iniportants. 

MONTESQUIEU, 

Apres les constructions, que ferez-vous? 

MACHIAVEL. 

Vous allez bien vite : le nonibre des grandes ac- 
tions 11 est pas iUhnitd. Veuillez done me dire, je 
vous prie, si, depuis Sesostris jusqu*& Louis XIV, 
jusqn'A, Pierre I er , les deux points cardinaux des 
grands regnes n ont pas ete la guerre et les con- 
structions. 

MONTESQUIEU. 

(Test vrai, mais on voit pourtant des souve- 
rains absolus qui se sont preoecupes de donner de 
bonnes lois, d'ameliorer les moeurs, dy introduire 
la simplicite et la decence. On en a vu qui se sont 
preoecupes de Fordre dans les finances, de 1 eco- 
nomic ; qui ont song£ & laisser apres enx Fordre, 
la paix, des institutions durables, quelquefois 
nithne la liberte. 



MACHIAVEL. 

Oil ! tout cela se fera. Vous voyez bien que, 
d apres vous-meme , les souverains absolus out 
du bou. 

MONTESQUIEU. 

Helas! pas trop. Essayez de me prouver le eon- 
traire, cependant, 

Avez-vous quelqne bonne chose h me dire? 

MACHIAVEL. 

Je dcmnerais h Fesprit dentreprise un essor 
prodigieux; mon regne serait le regne des affaires. 
Je lancerais la speculation dans des voies nou- 
velles et jusqualors inconnues. Mon adminis- 
tration desserrerait meme quelques-uns de ses 
anneaux. J affranchirais de la reglementation 
une foule ^industries : les bouchers, les boulan- 
gers et les entrepreneurs de the&tres seraient 
libres. 

MONTESQUIEU. 

Libres de faire quoi? 

MACHIAYEL. 

Libres de faire du pain, libres de Yendre de la 
viande et libres dorgamser des entreprises the&- 
trales, sans la permission de Fautorite. 

MONTESQUIEU. 

Je ne sais ce que cela signifie. La liberte de 
Findustrie est de droit eommun ehez les peuples 
modemes. N'avez-vous rien de mieux h m'ap- 
prendre? 
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MACHIAVEL. 

Je moccuperais eonstamment du sort du peu- 
pie, Mon gouvernement lui procurerait du travail. 

MONTESQUIEU. 

Laissez le peuple en trouver de lui-meme , 
cela vaudra mieux. Les pouvoirs politiques n ont 
pas le droit de faire de la popularity avec les de- 
nies de leurs sujets. Les revenus j>ublics ne sont 
pas autre chose qu une cotisation collective, dont 
le prodnit ne doit servir qu & des services gene- 
raux; les classes ouvrieres que Ton habitue a 
compter sur FEtat, toinbent dans ravilissement ; 
elles perdent leur energie, leur elan, leur fonds 
d mdustrie intellectuelle. Le salariat par TEtat 
les jette dans une sorte de servage, dont elles ne 
peuvent plus se relever qu'en detruisant TEtat 
lui-ineme. Vos constructions engloutissent des 
sommes enormes dans des depenses improductives ; 
elles rarefient les capitaux, tuent la petite in- 
dustrie, aneantissent le credit dans les couches 
inferieures de la societe. La faim est au bout de 
toutes vos combinaisons. Faites des economies, 
et vous Mtirez apres. Gouvernez avec modera- 
tion,* avec justice, gouvernez le moms possible et 
le peuple n aura rien k vous demander parce qu il 
n aura pas besoin de vous. 

MACHIAVEL. 

Ah! que vous envisagez dun ceil froid les mi- 
seres du peuple ! Les principes de mon gouver- 
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nement sont bien autres ; je porte dans mon cceur 
les etres souffrants, les petits, Je m mdigne quand 
je vois les riches se procurer des jouissances 
inaceessibles au plus grand nombre. Je ferai tout 
ce que je pourrai pour ameliorer la condition nut- 
terielle des travailleurs, des manoeuvres, de eeux 
qui plient sous le poids de la necessity sociale. 

MONTESQUIEU, 

Eh bien, commences done par leur donner les 
ressources que vous affectez aux emoluments de 
vos grands dignitaires, de vos ministres, de vos 
personnages consulaires. Reservez-leur les lar- 
gesses que vous prodiguez sans compter k vos 
pages, a yos courtisans, a vos mattresses, 

Faites mieux, deposez la pourpre dont la vue 
est un affront a legalite deshommes.Debarrassez- 
vous des titres de Majeste, d'Altesse, d'Excel- 
lenoe, qui entrent dans les oreilles orgueilleuses 
comme des fers aigus. Appelez-vous protecteur 
comme Cromwell, maiaayez les actes des apotres; 
allez vivre dans la chaumiere du pauvre, comme 
Alfred le Grand, coucher dans les hopitaux, vous 
etendre sur le lit des malades comme saint Louis, 
II esttrop facile de faire de la charite evangelique 
quand on passe sa vie au milieu des festins, quand 
on repose le soir dans des lits somptueux, avec 
de belles dames, quand, a son coucher et a son 
lever, on a de grands personnages qui s empres- 
sent a vous mettre la chemise. Soyez pere de 



familie et non despote, patriarche et non prince. 

Si ee role ne vous va pas, soyez chef cfnne 
Republique d&noeratique, donnez la liberie, iu- 
troduisez-la dans les mceurs, de vive force, si 
cest voire temperament, Soyez Lycurgixe, soyez 
Agesilas, soyez un Gracque, mais je ne sais ce 
que c'est que cette molle civilisation oti tout fle- 
ehit, oft tout se decolore h cote du prince, oil tous 
les esprits sont jetes dans le meme moule, toutes 
les toes dans le meme uniforme ; je comprends 
qu'on aspire h regner sur des hommes mais non 
sur des automates. 

MACHIAVEL, 

Voil& un debordement d'eloquence que je ne 
puis pas arreter. Cest avec ces phrases-l& quYm 
renverse les gouvernements. 

MONTESQUIEU. 

Helas ! Vous tf avez jamais autre preoccupa- 
tion que celle de vous maintenir. Pour mettre & 
Tepreuve votre amour du Man public, on tfaurait 
qu'& vous demander de descendre du trone au 
nom du salut de TEtat. Le peuple, dont vous etes 
Mu n aurait qu'sfc vous exprimer sa volonte h cet 
£gard pour savoir le cas que vous faites de sa 
souverainete. 

MACHIAVEL. 

Quelle strange question ! N'est-ce pas pour son 
bien que je lui resisterais ? 
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MONTESQUIEU. 

Quen savez-vous? Si le peuple est au-dessus 
devous, de quel droit subordonnez-vous sa volonte 
a la votre? Si vous etes librement aceepte, si vous 
etes non pas juste, mais settlement necessaire, 
pourquoi attendez-vous tout de la force et vien de 
la raison? Vous faites bien de trembler sans 
eesse pour votre regne, car vous etes de ceux 
qui durent un jour, 

MACHIAVEL. 

Un jour ! je durerai toute ma vie, et mes des- 
cendants peut-etre apres moi. Vous connaissez 
mon systeme politique, economique, financier. 
Voulez-vouseonnaltre les derniers moyens k Taide 
desquels je pousserai jusqu aux dernieres couches 
du sol les racines de ma dynastie? 

MONTESQUIEU. 

Non. 

MACHIAVEL. 

Vous refusez de m'entendre, vous Gtes vaincu ; 
vous, vos principes, votre ecole et votre siecle. 

MONTESQUIEU. 

Vous insistez, padez, mais que cet entretien 
soit le dernier. 



VINGT-TROISIEME DIALOGUE. 



MACHIA.VEL. 

Je ne r^ponds it aucun de vos mouvements ora- 
toires. Les entrainements (Moquence nont que 
faire ici. Dire k un souverain : voudriez-vous 
descendre de votre trdne pour le bonheur de 
votre peuple, n'est-ce pas folie? Lui dire encore : 
puisque vous 6tes une emanation du suffrage po- 
. pulaire, confiez-vous & ees fluctuations, laissez- 
vous discuter, est-ce possible? Est-ce que tout 
pouvoir constitu^ na pas pour premiere loi de se 
defendre, non pas seulement dans son interdt, 
mais dans finter&t du peuple qu'il gouverne? 
N*ai-je pas fait le plus grand sacrifice qu'il soit 
possible de faire aux principes d egalite des temps 
modemes? Un gouvernement issu du suffrage 
universel,nest-il pas, en definitive, Fexpression de 
la volonte du plus grand nombre? yous me direz 
que ce principe est destructeur des libertes pu- 
bliques ; qu'y puis-je faire? Quand ce principe est 
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entre dans les moeurs, eonnaissez-Yous le moyen 
de Ten arracher ? Et t s'il n'en peut &tre arrache, 
connaissez-vous un moyen de le realiser dans les 
grandes Societes europeennes, autrement que par 
le br js d un seul homme. Vous £tes severe sur 
les moyens de gouvernement : indiquez-moi un 
autre mode d execution, et, s'il ny en a pas d au- 
tre que le pouvoir absolu, dites-rnoi comment ce 
pouvoir peut se separer des imperfections specia- 
les auxquelles son principe le condamne. 

Non, je ne suis pas un saint Vincent de Paule, 
car mes sujets ont besoin, non pas. d'une &me 
evangelique, mais d un bras ; je ne suis non plus 
ni un Agesilas, ni un Lycurgue, ni un Gracque, 
parce que je ne suis ni ehez des Spartiates, ni 
chez des Romains; je suis au sein de society vo- 
luptueuses, qui allient la fureur des plaisirs& celle 
des armes, les transports de la force avec ceux 
des sens, qui ne veulent plus d'autorite divine, 
plus dautorite paternelle, plus de frein religieux. 
Est-ce moi qui ai cree le monde au milieu duquel 
je vis? je suis tel, parce qu'il est tel. Aurais-je la 
puissance d'arrdter sa pente? Non, je ne peux que 
prolonger sa vie parce qu elle se dissoudrait plus 
vite encore si elle etait livree & elle-meme. Je 
prends cette socie*te par ses vices, parce qu'elle ne 
me presente que des vices ; si elle avait des ver- 
tus, je la prcndrais par ses vertus. 

Mais si d'austeres principes peuvent insulter k 
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ma puissance, est-ce done quils peuvent meeon- 
naitreles services reels que je rends, mon genie et 
meme ma grandeur? 

Je suis le bras, je suis lepee des Revolutions 
qu egare le souffle avant-coureur de la destruction 
finale. Je contiens des forces insensees qui n out 
d'autre mobile, au fond, que la brutalite des in- 
stincts, qui courent k la rapine sous le voile des 
principes. Si je discipline ces forces, si Jen arrete 
Fexpansion dans ma patrie, ne fftt-ce qu'un siecle. 
nai-je pas bien merite d'elle? ne puis-je m£me 
pretendre & la reconnaissance des Etats euro- 
peens qui tournent les yeux vers moi, comme 
vers FOsiris qui, seul, a la puissance de captiver 
ces foules fremissantes? Portez done vos yeux 
plus haut et inclinez-vous devant celui qui porte 
h son front le signe fatal de la predestination 
humaine. 

MONTESQUIEU. 

Ange exterminateur, petit-fils de Tamerlan, 
reduisez les peuples h Tilotisme, vous nempS- 
cherez pas qu il ny ait quelque part des &mes 
libres qui vous braveront, et leur dedain suffi- 
rait pour sauvegarder les droits de la conscience 
humaine rendus imperceptibles par Dieu. 

MAXJHIAVEL. 

Dieu protege les forts. 

MONTESQUIEU . 

Arrivez done, je vous prie, aux derniers an- 
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neaux de la chaine que vous avez forgee. Serrez- 
Ja bien, usez de Fenclume et du marteau, vous 
pouvez tout. Dieu vous protege, cest lui-ineme 
qui guide votre etoile. 

MACHIAVEL. 

Jai peine & comprendre Fanimation qui regno 
maintenant dans vos paroles. Suis-je done si dur, 
moi qui ai pris pour politique finale, non la vio- 
lence, mais Feffaeement? rassurez-vous done, je 
vous apporte plus dune consolation inattendue. 
Seulenient laissez-moi prendre encore quelques 
precautions que je crois n<§cessaires k ma sftrete, 
vous verrez qu avec celles dont je m entoure, un 
prince n'a rien k craindre des evenements. 

Nos ecrits ont plus d un rapport, quoique vous 
en disiez, et je crois qu un despote qui veut &tre 
complet ne doit pas non plus se dispenser de vous 
lire. Ainsi, vous remarquez fort bien dans VEspit 
<ks lots qu un monarque absolu doit avoir une 
garde pretorienne nombreuse (1); Favis est bon, 
je le suivrai. Ma garde serait d un tiers environ 
de FefFectif de mon armee. Je suis grand amateur 
de la conscription qui est une des plus belles in- 
ventions du genie franqais, mais je crois qtfil faut 
perfectionner cette institution en essayant de re- 
tenir sous les armes le plus grand nombre possi- 
ble de ceux qui ont acheve* le temps de leur ser- 

(1) Esp. des Ms, Iiv. X, ch. XV, p. 127. 
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vice, «Ty parviendrais, je erois, en m'emparant 
r&olftment de lespece de commerce qui se fait 
dans quelques Etats, comme en France par exem- 
ple, sur les engagements volontaires k prix d ar- 
gent. Je supprimerais ce negoce hideuxetje lexer- 
cerais nioi-meme honnetement sons la forme dun 
monopole en creant une caisse de dotation de Far- 
mee qui me servirait k appeler sous les drapeaux 
par Fappat de Fargent et k y retenir par le meme 
nioyen ceux qui voudraient se vouer exelusive- 
ment k 1 etat militaire. 

MONTESQUIEU . 

Ce sont done des especes de mercenaires que 
yous aspirez k former dans votre propre patrie! 

MACHIAYEL. 

Oui, la haine des partis dira cela, quand je ne 
suis mil que par le bien du peuple et par Finteret, 
d'ailleurs si legitime, de ma conservation qui est 
le bien commun de mes sujets. 

Passons k d'autres objets. Ce qui va vous eton- 
ner, e'est que je reviens aux constructions. Je 
vous ai prevenu que nous y serions ramends. 
Vous allez voir Fidee politique qui surgit du vaste 
systeme de constructions que j'ai entrepris ; je rea- 
lise par Ik une th^orie economique qui a fait 
beaucoupde desastres dans certains Etats de FEu- 
rope, la theorie de Torganisation du travail per- 
manent pour les classes ouvrieres. Mon regne leur 
promet un salaire ind<Mni. Moi mort, mon systeme 
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abandonne\ plus de travail; le peuple est en grove 
et monte & Tassaut des classes riches. On est en 
pleine Jaequerie: perturbation industrielle, anean- 
tissement du credit, insurrection dans mon fitat, 
soulevement autour de lui; TEurope est en feu. Je 
raW£te. Dites-moi si les classes privilegiees, qui 
tremblent bien naturellement pour leur fortune, 
ne feront pas cause commune, et la cause la plus 
etroite avec les classes ouvrieres pour me main- 
tenir, moi ou ma dynastie; si d autre part, Finteret 
de la tranquillite europe*enne n'y rattachera pas 
toutes les puissances de premier ordre. 

La question des constructions qui paralt mince 
est done en re'alite, comme vous le voyez, une 
question colossale. Quand il s'agit d'un objet 
de cette importance, il ne faut pas menager 
les sacrifices. Avez-vous remarque que presque 
toutes mes conceptions politiques se doublent 
d'une combinaison financiere? (Test encore ce qui 
m'arrive ici. J'instituerai une caisse des travaux 
publics que je doterai de plusieurs centaines de 
millions, h laide desquels je provoquerai aux 
constructions sur la surface entiere de mon 
royaume. Vous avez devine mon but : je tiens 
debout la jacquerie ouvriere ; e'est Tautre armee 
dont j'ai besoin contre les factions. Mais cette 
masse de prol&aires qui est dans ma main, il 
ne faut pas maintenant qu'elle puisse se retour- 
jaej? contre moi au jour oft elle serait sans pain. 



CTest&quoi je pourvois par les constructions elles- 
meuies, car ce qu il y a de pai^tieulier dans mes 
combinaisons, c est que chaeune d elles fournit en 
meme temps ses corollaires. Uouvrier qui con- 
struit pour moi construit en meme temps contre 
lui les moyens de defense dont j'ai besoin. Sans Ie 
savoir, il se chasse lui-meme des grands centres 
oft sa presence m'inquieterait; il rend a jamais im- 
possible le succes des revolutions qui se font dans 
la rue. Le resultat des grandes constructions, en 
effet, est derarefier lespace oti pent vivre Partisan, 
de le refouler aux faubourgs, et bientot de les lui 
faire abandonner; car la clierte des subsistances 
crolt avec i elevation du taux des loyers. Ma capi- 
tale ne se* x guere habitable, pour ceux qui vivent 
d'un travail quotidien, que dans la partie la plus 
rapprochee de ses murs. Ce n'est done pas dans 
les quartiers voisins du siege des autorites 
que les insurrections pourront se former. Sans 
doute, il y aura autour de la capitale une popu- 
lation ouvriere immense, redoutable dans un 
jour de colere ; mais les constructions que j ele- 
verais seraient toutes concues d'apres un plan 
strategique, c*est-&-dire, qu'elles livreraient pas- 
sage k de grandes voies ou, dun bout & lautre, 
pourrait circuler le canon. Lextremite de ces 
grandes voies se relierait & une quantite de ca- 
sernes, especes de bastilles, pleines darmes, de 
-soldats et de munitions. II faudrait que mon sue- 



cesseur filt un vieillard imbecile ou un enfant 
pour se laisser tomber devant une insurrection, 
car, sur un ordre de sa main, quelques grains de 
poudre balaieraient T&neute jusqu'a vingt lieues 
de la capitale, Mais le sang qui coule dans mes 
veines est brulant et ma race a tons les signes de 
la force . M'dcoutez-vous ? 

MONTESQUIEU, 

Oui. 

MACHIAVEL. 

Mais vous comprenez bien que je n'entends pas 
rendre la vie materielle difficile & la population 
ouvriere de la capitale, et je rencontre \& un 
ecueil , c est incontestable ; mais la fecondite de 
ressources que doit avoir mon gouvernement me 
suggererait une idee ; ce serait de b&tir pour les 
gens du peuple de vastas cites oft les logements 
seraient & bas prix, et od leurs masses se trouve- 
raient reunies par cohortes comme dans de vastes 
families, 

MONTESQUIEU. 

Des souricieres ! 

MACHIAVEL, 

Oh ! lesprit de d&aigrement, la haine acharne'e 
des partis ne manquera pas de denigrer mes 
institutions. On dira ce que vous dites. Peu 
m'importe, si le moyen ne reussit pas on en trou- 
vera un autre, 

Je ne dois pas abandonner le chapitre des 
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constructions saus mentionner un detail Men 
insignifiant en apparence, raais qu y a-t-il d msi- 
gnifiant en politique? II faut que les innombrables 
edifices que je construirai soient marques h mon 
nom,qu'on y trouve des attributs, des bas-reliefs, 
des groupes qui rappellent un sujet de mon his- 
toire. Mes armes, men clriflre doivent 6tre en- 
trelac^s partout. Ici, ce seront des anges qui 
soutiendront ma couronne, plus loin, des statues 
de la justice et de la sagesse qui supporteront 
mes initiates. Ces points sont de la derni&re im- 
portance, j'y tiens essentiellement. 

(Test par ces signes, par ces embl^mes que la 
personnedu souverain est toujours pr&sente; on 
vitavec lui, avec son souvenir, avec sa pensee. 
Le sentiment de sa souverainete absolue entre 
dans les esprits les plus rebelles comme la goutte 
d'eau qui tombe incessamment du rocher creuse 
le pied de granit. Par la meme raison je veux 
que ma statue, mon buste, mes portraits soient 
dans tous les etablissements publics, dans laudi- 
toire des tribunaux surtout ; que Ton me reprg- 
sente en costume royal ou k cheval. 

MONTESQUIEU. 

A c6te de l'image du Christ. 

MACHIAVEL. 

Non pas, sans doute, mais en face ; car la puis- 
sance souveraine est une image de la puissance 
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divine. Mon image s*allie ainsi avec celle de la 
Providence et de la justice. 

MONTESQUIEU « 

II faut que la justice elle-m&me porte votre 
livr6e. Vous n'Gtes pas un ehr&ien, vous etes un 
empereur Grec du Bas-Erapire. 

MACHIAVEL. 

Je suis un empereur catholique, apostolique 
et roinain. Par les memes raisons que celles que 
je viens de vous deduire, je veux que Ton donne 
mon nom, le nom Royal, aux etablissements 
publics de quelque nature qu'ils soient. Tribunal 
royal, Cour royale, Aeademie royale, Corps 
legislatif royal, Senat royal, Conseil d'Etat royal ; 
autant que possible ce m&ne vocable sera donne 
aux fonctionnaires, aux agents, au personnel offi- 
ciel qui entoure le gouvernement. Lieutenant du 
roi, archeveque du roi, comedien du roi, juge du 
roi, avocat du roi. Enfin, le nom de royal sera 
imprime k quiconque, homines ou choses, repre- 
sentee un signe de puissance. Ma fete seule sera 
une fete nationale et non pas royale; J'ajoute 
encore qu il faut, autant que possible, que les 
rues, les places publiques, les carrefours portent 
des noms qui rappellent les souvenirs historiques 
de mon regne. Si Ton suit bien ces indications, 
fiftt-on Caligula ou Neron, on est certain de slm- 
primer & jamais dans la memoire des peuples et 
de transmettre son prestige & la posterity la plus 



recuse. Que de choses n*ai-je point encore & 
ajouter ! il faut que je me borne. 

Car qui pourrait lout dire sans un mortel ennui? (1). 

Me voiei arrive aux petits moyens; je le 
regrette, ear ces choses ne sont peut-Mre pas 
dignes de voire attention, mais, pour moi, elles 
sont Titales. 

La bureaucratic est, dit-on, une plaie des 
gouvernements monarchiques; je n'en crois rien. 
Ce sont des milliers de serviteurs qui sont natu- 
rellement rattaches h Fordre de choses existant. 
«Tai une arm^e de soldats, line arm^e de juges, 
une arm^e douvriers, je yeux une arm£e d'ein- 
ployes. 

MONTESQUIEU* 

Vous ne vous donnez plus la peine de rien 
justifier. 

MACHIAYEL. 

En ai-je le temps? 

MONTESQUIEU. 

Non, passez. 

MACHIAYEL,. 

Dans les Etats qui ont 4t6 monarchiques, et ils 
Font tous 4te au moins une fois, j'ai constate qtfil 
y avait une veritable fr£n£sie pour les cordons, 

(1) Cette phrase se trouve dans la preface de V Esprit 
des lois, p. 1 . {Note de VMiteur.) 



pour les rubans. Ces choses ne content presque 
rien au prince et il pent faire des heureux, mieux 
que cela, des fideles, an moyen de quelques pieces 
d'dtoffe, de quelques hochets en argent ou en or. 
Peu s'en faudrait, en verite, que je ne decorasse 
sans exception ceux qui me le demanderaient, 
Un homrae decore est un homme donne. Je ferais 
de ces marques de distinction un signe de rallie- 
ment pour les sujets d^voues ; j aurais, je crois 
bien, & ce prix, les onze douztemes de mon 
royaume. Je realise par 1&, autant que jele puis, 
les instincts d'egalite de la nation. Remarquez 
bien ceci : plus une nation en general tient k 
1 egalite, plus les individus ont de passion pour les 
distinctions. (Test done Ih un moyen d'aetion dont 
il serait trop malhabile de se priver. Bien loin 
par suite de renoncer aux titres, comme tous me 
Tayez conseille, je les multiplierais autour de 
moi en meme temps que les dignites. Je veux 
dans ma cour Tetiquette de Louis XIV, la hierar- 
chie domestique de Constantin, un formalisme 
diplomatique severe, un ceremonial imposant; ce 
sont la des moyens de gouvernement infaillibles 
sur Fesprit des masses. A trayers tout cela, lesou- 
verain apparait comme un Dieu. 

On massure que dans les Etats en apparence 
les plus democratiques par les idees, lancienne 
noblesse monarchique n a presque rien perdu de 
son prestige. Je me donnerais pour chambellans 
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lea gentilhommes de la plus vieille roche. Beau- 
coup d antiques noms seraient dteints sans doute ; 
en vertu de mon pouvoir souverain, je Ies ferais 
revivre avec les titres, et Ton trouverait &, ma 
cour les plus grands noms de 1'histoire depuis 
Charlemagne. 

II est possible que ces conceptions vous parais- 
sent bizarres, mais ce que je vous affirme, c est 
qu'elles feront plus pour la consolidation de ma 
dynastie que les lois les plus sages. Le culte du 
prince est unesorte de religion, et, comme toutes 
les religions possibles, ce culte impose des contra- 
dictions et des mystdres au-dessusde la raison (1). 
Chacun de mes actes, quelque inexplicable qu'il 
soit en apparence, proc&de d'un calcul dont Tuni- 
que objet est mon salut et celui de ma dynastie, 
Ainsi que je le dis, d'ailleurs, dans le Traits du 
PHnce % ce qui est reellement difficile,, e'est d ac- 
qudrir le pouvoir; mais il est facile de le conser- 
ve*, car il suffit en somme d oter ce qui nuit et 
d'&ablir ce qui protege. Le trait essentiel de ma 
politique, comme vous avejs pu le voir* a ete de 
me rendre indispensable (2) ; j'ai d^truit autant de 
forces organisees qtfil Fa fallu pour que rien ne 
ptit plus marcher sans moi, pour que ies ennemis 
mdmes de mon pouvoir tremblassent de le ren- 
verser, 

(1) Ssp. des toi$ 9 Hv. XXV, chap, n, p 886. 

(2) Traitt d% Prince, chap. IX, p. 03. 

25. 
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Ce qui me reste k faire maintenant ne consiste 
plus que dans le developpement des moyens mo-. 
raux qui sont en germe dans mes institutions. 
Mon r&gne est un rSgne de plaisirs; vous ne me 
defendez pas d^gayer mon peuple par des jeux, 
par des fetes ; c'est par Ik que j'adoucis les moeurs. 
On ne peut pas se dissimuler qiie ce stecle ne 
soit un stecle d'argent; les besoins ont double, le 
luxe ruine les families; de toutes parts on aspire 
aux jouissances materielles ; il faudrait qu'un 
souYerain ne fM gudre de son temps pour ne pas 
savoir faire tourner k son profit cette passion uni- 
versale de Targent et cette fureur sensuelle qui 
consume aujourdliui les hommes. La misdre les 
serre comme dans un etau, la luxure les presse ; 
Tambition les devore, ils sont k moi. Mais quand 
je parle ainsi, au fond e'est Finttr^t de mon peuple 
qui me guide. Oui, je ferai sortir le bien du mai; 
j'exploiterai le mat^rialisme au profit de la Con- 
corde et de la civilisation; j^teindrai les passions 
politiques des hommes en apaisant les ambitions, 
les convoitises et les besoins. Je pretends avoir 
pour serviteurs de mon rdgne ceux qui, sous les 
gouvernements precedents, auront fait le plus de 
bruit au nom de la liberty. Les plus austdres 
. vertus sont comme celle de la femme de Joconde ; 
il suffit de doubler toujours le prix de la defaite. 
Ceux qui r^sisteront k l'argent ne resisteront pas 
aux honneurs ; ceux qui resisteront aux bonneurs 
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ne resisteront pas k Fargeni En voyant tomber 
k leur tour ceux que Ton croyait le plus purs, 
Fopinion publique s afFaiblira k tel point qu elle 
finira par abdiquer completement. Comment 
pourra-t-on se plaindre en definitive? Je ne serai 
rigoureux que pour ce qui aura trait k la poli- 
tique; je ne pers^cuterai que cette passion; je 
favoriserai in&ne secrStement les autres par les 
mille voies souterraines dont dispose le pouvoir 
absolu. 

MONTESQUIEU. 

Apr6s avoir d6truit la conscience politique, vous 
deviez entreprendre de detruire la conscience mo- 
rale; vous avez tu4 la soctete, maintenant vous 
tuez Fhomme. PIM k Dieu que vos paroles reten- 
tissent jusque sur la terre; jamais refutation plus 
&jlatante de vos propres doctrines n'aurait frappd 
des oreilles humaines. 

MACHIAVEL. 

Laissez-mol finir. 



VINGT-QUATRIEME DIALOGUE, 



MACHIAVEL. 

II ne me reste plus maintenant qu*& vous indi- 
quer certaines particularity dema mani&red'agir, 
eertaines habitudes de conduite qui donnerontH 
mon gouveroement sa derni&re physionomie. 

En premier lieu, je veux que mes desseins 
soient impen&rables m&ne pour ceux qui m'ap- 
procheront le plus pr$s. Je serais, sous ce rap- 
port, comme Alexandre VI et le due de Valenti- 
nois, dont on disait proverbialement & la cour de 
Rome, du premier, « qu'il ne faisait jamais ce- 
qull disait ; du second, qtfil ne disait jamais ce 
qu'il faisait. « Je ne communiquerais mes projets 
que pour en ordonner lexecution et je ne donne- 
rais mes ordresqu'au dernier moment. Borgia n'en 
usait jamais autrement ; ses ministres eux-mdmes 
ne savaient rien et Ton 6tait toujours r^duit au- 
tour de lui k de simples conjectures. J'ai le don 
de Hmmobilite, mon but est 1&; je regarde d'un 
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autre cote, et quand il est h ma portee, je me 
retourne tout & coup et je fonds sur ma proie 
avant qu'elle tfait eu le temps de jeter un cri. 

Vous ne sauriez croire quel prestige une telle 
puissance de dissimulation donne au prince. 
Quand elle est jointe k la vigueur de Taction, un 
respect superstitieux Fenviroime, ses conseillers 
se demandent tout bas ce qui sortira de sa t6te, 
le peuple ne place sa conflance qu'en lui ; il per- 
sonnifie h ses yeux la Providence dont les voies 
sont ineonnues. Quand le peuple le voit passer, il 
songe avec une terreur involontaire ce qu'il pour- 
rait d un signe de la nuque ; les Etats voisins sont 
toujours dans la crainte et le comblent de mar- 
ques de deference, car ils ne savent jamais si 
quelque entreprise toute prete ne fondra pas sur 
eux du jour au lendemain. 

MONTESQUIEU* 

Vous &tes fort contre votre peuple parce que 
vous le tenez sous votre genou, mais si vous 
trompez les Etats avec qui vous traitez conjme 
vous trompez vossujets, vous serez bientdt 6touffe 
dans les bras d'une coalition. 

MACHIAVEL. 

Vous me faites sortir de mon sujet, car je ne 
m'occupe ici que de ma politique interieure ; mais 
si vous voulez savoir un des principaux moyens & 
l'aide desquels je tiendrais en echec la coalition 
des haines dtrangSres, le voici : Je rdgne sur un 
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puissant royaume, je vous Fai dit; eh bien! je 
chercherais auteur de mes Etats quelque grand 
pays deehu qui aspir&t & se relever, je le releve- 
rais tout entier & la faveur de quelque guerre ge- 
nerate, comme cela s'est vu pour la Su&de, pour 
la Prusse, comme cela peut se voir d un jour & 
Tautre pour TAllemagne ou pour Fltalie, et ce 
pays, qui ne vivrait que par moi, qui ne serait 
qu'une Emanation demon existence, me donnerait, 
tant que je serais debout, trois cent mille hommes 
de plus contre TEurope armee. 

MONTESQUIEU. 

Et le salut de votre ]«!tat & cote duquel vous 
eleveriez ainsi une puissance rivale et par suite 
ennemie dans un temps donne? 

MACHIAVEL. 

Avant tout je me conserve, 

MONTESQUIEU. 

Ainsi vous n'avez rien, pas mdnie le souci des 
destinies de votre royaume (1)? 

MACHIAVEL. 

Qui vous dit cela? Pourvoir & mon salut, n'est- 
ce pas pourvoir en m6me temps au salut de mon 
royaume ! 

(1) On ne peut se dissimuler quUci Machiavel ne soit 
en contradiction avec lui~m6me, car il dit formelle- 
ment, ch. IV, p. 26, < que le Prince qui en rend un autre 
puissant travaille a sa propre ruino. » 

(KoU de I'Mtcw.) 
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MONTESQUIEU. 

Votre physionomie royale se degage de plus en 
plus ; je veux la voir toute ent&re, 

MACHIAVKL* 

Daignez done ne pas mlnterrompre. 

II s'en faut bien qu'un prince, quelle que soit sa 
force de tete, trouve toujours en lui les ressources 
d'esprit nScessaires. Un des plus grands talents 
de 1'homme d'Etat consiste h s'approprier les con- 
seils qtfil entend autour de lui. On trouve trfcs- 
souvent dans son entourage des avis lumineux. 
J'assemblerais done trfcs-souvent mon conseil, je 
le ferais discuter, debattre devant moi les ques- 
tions les plus importantes. Quand le souverain se 
defle de ses impressions, ou n*a pas assez de res- 
sources de langage pour deguiser sa veritable 
pensee, il doit rester muet ou ne parler que pour 
engager plus avant la discussion. II est tr&s-rare 
que, dans un conseil Wen compost, le veritable 
parti k prendre dans telle situation donn^e, ne 
se formule pas de maniere ou d'autre. On le 
saisit et tr&s-souvent Tun de ceux qui a donne 
fort obscur^ment son avis est tout 4tonn6 le 
lendemain de levoir ex&mtS. 

Vous avez pu voir dans mes institutions et 
dans mes actes, quelle attention j'ai toujours mise 
k creer des apparences ; il en faut dans les paroles 
comme dans les aefces. Le cotable de Fbabilete 
est de faire croire k sa franchise, quand on a 
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uiie foi punique. tyou-seulement mes desseins se- 
ront impenetrables, mais mes paroles signifieront 
presque toujours la contra ire de ce qu'elles parat- 
tront indiquer. Les initios seuls ponrront pene- 
trer le sens des mots caracteristiques qu a de 
certains moments je laisserai tomber du haut du 
trone : quand je dirai : Mon regne, c'est la paw, 
c est que ce sera la guerre ; quand je dirai que 
je fais appel aux nwtjens moran^c, c est que je vais 
user des moyens de la force. M ecoutez-vous ? 

MONTESQUIEU. 

Oui. 

MACHIAVEL. 

Vous &vez vu que ma presse a cent voix et 
qu'elles parlent incessamment de la grandeur de 
mon regno, de Fenthousiasme de mes sujets 
pour leur souverain; qu'elles mettent en mSme 
temps dans la bouche du public les opinions, les 
idees et jusquaux formules de langage qui doi- 
vent defrayer ses entretiens; vous avez vu ega- 
lement que mes ministres etonnent sans relache 
le public des temoignages incontestables de leurs 
travaux. Quant a moi, je parlerais rarement, 
une fois Fannee seulement, puis ca et Ik dans 
quelques grandes circonstances. Aussi chacune de 
mes manifestations serait accueillie, non-seule- 
ment daps mon royaume, mais dans l'Europe 
entiere, comme un evenement. 

Un prince dout le pouvoir est fonde sur une 
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base demoeratique, doit avoir un langage soigne, 
mais cependant populaire. Au besoin il ne doit 
pas eraindre de parler en demagogue, ear apres 
tout il est le peuple, et il en doit avoir les pas- 
sions. II faut avoir pour lui certaines attentions, 
eertaines flatteries, certaines demonstrations de 
sensibilite qui trouveront place k Toceasion. Peu 
importe que ces moyens paraissent inflmes ou 
puerils aux yeux du monde, le peuple n'y regar- 
dera pas de si pres et Teffet sera produit. 

Dans mon ouvrage je recommande au prince 
de prendre pour type quelque grand homme du 
temps passe, dontil doit autant que possible suivre 
les traces (1). Ces assimilations historiques font 
encore beaucoup deffet sur les masses ; on grandit 
dans leur imagination, on se donne de son vivant 
la place que la posterite vous reserve. On trouve 
d ailleurs dans Thistoire de ces grands homines 
des rapprochements, des indications utiles, quel- 
quefois des situations identiques, dont on tire des 
enseignements precieux, car toutes les grandes 
lecons politiques sont dans Thistoire. Quand on a 
trouve" un grand homme avec qui Ton a des ana- 
logies, on peut faire mieux encore : Vous savez 
que les peuples aiment qu'un prince ait Fesprit 
cultive, qu'il ait le goi\t des lettres, qu'il en ait 
meme le talent. Eh bien, le prince ne saurait 

(1) Traiti du Prince, chap. XIV, p. 98. 
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mieux employer ses loisirs qu'ft ecrire, par exam- 
ple, Fliistoire du grand homme des temps passes, 
quil a pris pour modele. Une philosophic severe 
peuttaxer ces choses de faiblesse.Quandle souve- 
rain est fort on les lui pardonne, et elles lui don- 
nent in&me je ne sais quelle gr&ee. 

Certaines faiblesses, et meme certains vices, 
servant d ailleurs le prince autant que des ver- 
tus. Vous avez pu reconnaitre la verite de ces 
observations d'apres l'usage que j'ai dft faire tan- 
tdt de la duplicity et tantot de la violence. II ne 
faut pas croire, par exemple, que le earactere vin- 
dicatif du souverain puisse lui nuire; bien au 
eontraire. Sll est souvent opportun duser de la 
clemence ou de la magnanimite, il faut qu'& de 
certains moments sa colere s'appesantisse d'une 
maniere terrible. Uhomme est llmage de Dieu, 
et la divinite n T a pas moins de rigueur dans ses 
coups que de miserieorde. Quand j'aurais resolu 
la perte de mes ennemis, je les ecraserais done 
jusqu'a ce qu'il nen reste plus que poussiere. 
Les hommes ne se vengent que des injures 
legeres ; ils ne peuvent riencontre les grandes (1). 
Cest du reste ce que je dis expressement dans 
mon livre. Le prince n a que le choix des instru- 
ments qui doivent servir h son courroux ; il trou- 
vera toujours des juges prets & sacrifier leur con- 



(1) TraiU du Prince, ch. Ill, p. 17. 
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science a ses pmjets de vengeance on de haine. 

Ne eraignez pas que le peuple s emenve jamais 
des coups que je porterai, D'abord, il aime a 
sentir la vigueur du bras qui eommande, et puis 
il hait natnrellement ce qui s eleve, il so rejoiiit 
instinctivement quand on frappe au-dessus de lui. 
Peut-etre ne saves-vous pas bien d ailleurs avec 
quelle faeilite on oublie. Quand le moment des 
rigueurs est passe, c est a peine si cetix-la memes 
que Ion a frappes se soiiviennent. A Rome, an 
temps du Bas-Empire, Tacite rapporte que les be- 
times eouraient avec je ne sais quelle jouissance 
au-devant des supplices. Vous entendez parfaite- 
ment qtfil nc s agit de rien de semblable dans les 
temps modernes ; les mceurs sont deveniies fort 
douces : quelques proscriptions, des emprisoniie- 
ments, la decheance des droits civiqites, ce sont 
lades chatiments bien lexers. II est vrai que, pour 
arriver a la souveraine puissance, il a fallu verser 
du sang et violer bien des droits ; inais, je vous 
le repete, tout s oublie. La moindre cajolerie du 
prince, quelques boiis proeddes de la part de ses 
mihistres ou de ses agents, seront acciieillis avec 
les marques de la plus grande reconnaissance. 

S'il est indispensable de punir avec une inflexi- 
ble rigueur, il faut recompenser avec la meme 
ponetualite : cest ce que je ne manquerais jamais 
de faire. Quiconque aurait rendu un service a mon 
gouvernement, serait recompense* des le lende- 



main. Les places, les distinctions, les plus grandest 
dignites, formei'aient autant detapes certahtes 
pour quieonqne serait en possession de servii* 
utilement ma politique. Dans Farmee, dans la ma- 
gistrature, dans tous les emplois publics, Favan- 
cement serait ealcale* sur la nuance de Fopinion 
et le degre de zele h mow gouvernement. Vous 
etes muet. 

MONTESQUIEU. 

Continuez. 

MACHlAVEL. 

Je reviens sur certains vices et meme sur cer- 
tains travers d'esprit, que je regafde comme ne- 
cessaires an prince. Le maniement du pouvoir est 
une chose formidable. Si habile que soit utt souve- 
rain, si infaillible que soit son coup doeil et si 
vigoureuse que soit sa decision, il y a encore mi 
immense alea dans son existence. II fant Stre 
superstitieux. Gardez-vous de croire que ceci soit 
de legere consequence. II est, dans la vie des 
princes, des situations si difficiles, des moments si 
graves, que la prudence humaine ne compte plus. 
Dans ces cas-l&, il faut presque jouer au de ses 
resolutions. Le parti que j mdique, et que je sui- 
vrais, consiste, dans eertaines conjonctures, h se 
rattacher h des dates historiques, & consulter des 
anniversaires heureux, h mettre telle ou telle re- 
solution hardie sous les auspices dun jour oil Ton 
a gagne une victoire, fait un coup de main heu- 

26. 
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reux. Je dois vous dire que la superstition a un 
autre avantage trds grand; le peuple eonnait eette 
tendance. Ces combinaisons augurales r&ississent 
sonvent; il faut aussi les employer lorsque Ton 
est sftr du sneers. Le peuple, qui ne juge que par 
les r&sultats, sTiabitue & croire que chacun des 
actes du souverain correspond k des signes ce- 
lestes, que les coincidences historiques forcent la 
main de la fortune. » ■ 

MONTESQUIEU. 

Le dernier mot est dit, vous etes un joueur. 

MACHIAVEL. 

Oui, mais j'ai un bonheur inoui, et j'ai la main 
si sftre, la tete si fertile que la fortune ne peut 
pas tourner. 

MONTESQUIEU. 

Puisque vous faites votre portrait, vous devez 
avoir encore d'autres vices on d'autres vertus & 
faire passer. 

MACHIAVEL. 

Je vous demande gr&ce pour la luxure. La 
passion des femmes sert un souverain bien plus 
que vous ne pouvez le penser. Henri IV a Ad k 
son incontinence une partie de sa popularity. 
Les hommes sont ainsi faits, que ce penchant 
leur plait chez ceux qui les gouvernent. La disso- 
lution des mceurs a eU de tout temps une fureur, 
une carrfere gaJante dans laquelle le prince doit 
devancer ses egaux, comme il devance ses soldats 
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(levant Fenneim, Ces idees sont franchises, et je 
ne pense pas quelles deplaisent trop h Fillustre 
auteur des Lettres persanes. II ne in est pas 
permis de tomber dans des considerations trop 
Yulgaires, cependant je ne puis me dispenser de 
vous dire que le resultat le plus reel de la galan- 
terie du prince, est de lui concilier la sympathie 
de la plus belle moitie de ses sujets. 

MONTESQUIEU. 

Vous tournez au madrigal, 

MACHIAVEL. 

On peut etre serieux et galant : vous en avez 
fourni la preuve. Je ne rabats rien de ma proposi- 
tion. Lmfluenee des femmes sur 1'esprit public 
est considerable. En bonne politique, le prince est 
condamne" k faire de la galanterie, alors meme 
qu'au fond il ne s'en soucierait pas ; inais le cas 
sera rare. 

. Je puis yous assurer que si je suis bien les re- 
gies que je Yiens de tracer, on se souciera fort peu 
de la liberte dans mon royaume. On aura un sou- 
verain vigoureux, dissolu, plein d'esprit de ehe- 
valerie, adroit & tous les exercices du corps : on 
Taimera. Les gens austeres n'y feront rien ; on 
suivra le torrent; bien plus, les hommes indepen- 
dants seront mis h findex : on s'en ecartera. On 
ne croira ni k leur earactere, ni k leur desinte- 
ressement. lis passeront pour des mecontents 
qui Yeulent se faire acheter. Si et Id, je n en- 
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eourageais pas le talent, on le repousserait de 
tontes parts, on marcherait sur les conscien- 
ces comme sur le pave\ Mais au fond, jo serai 
im prince moral; je ne permettrai pas que Ton 
aille au dela de certaines limites. Je respec- 
terai la pudeur publique, partout ob je Verrai 
qtfelle veut 6tre respectee, Les souillures ne m'at- 
teindront pas, car je me dechargerai sur d'autres 
des parties odieuses de ladministration. Ce que 
Ton psurra dire de pis, e est que je suis nix bon 
prince mal entoure* que je veux le bien, que je 
le veux ardemment,que je le ferai toujoiirs, quand 
on me Findiquera. 

Si vous saviez combieh il est facile de goti- 
verner quand on a le pouvoif absolu. La, point 
de contradiction, point de resistance ; on peut 
suivre a loisir ses desseins, on a le temps de 
reparer ses fautes. On peut sans opposition faire 
le bonheur de son peuple, car c'est la ce qui me 
preoeciipe toujours. Je puis vous affirmer que Ton 
ne s'ennuiera pas dans mon royaume; les esprits 
y seront sans cesse occupes par mille objets 
divers. Je donnerai au peuple le spectacle de mes 
equipages et des pompes de ma cottr, on prgpa- 
rera de grandes ceremonies, je tracerai des jar- 
dins, j'oflrirai Fhospitalite a des rois, je ferai 
venir des ainbassades des pays les plus recutes. 
Tantot ce seront des bruits de gtterre, tantdt 
des complications diplomatiques sur lesquelles on 
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glosera pendant des mois etttiers ; j'irai bieft loin* 
je dontierai satisfaction meme & la monomanie de 
la liberte. Les gtierres qui ss ferotit soty* mon 
regne seront entreprises au nom de la liberte des 
peuples et de linddpendattce des nations, et pen- 
dant qtie sur mon passage les peuples m'accla- 
meronti je dirai secretemeftt & Foreille des rois 
absolus : Ne eraignez rien, je sUis des vdtres, je 
porte comme yous une couronne et je tiefts & M 
eonserver : fembrasse la liberte europfonne, mais 
c'est potir Vttouffer. 

Une seule chose pourrait peiit-Gtre, uii moment* 
compromettre ma fortune : ce serait le jour oft 
Ton reconnaitra de toils cdtes que ina politique 
nest pas franche, que tous mes actes sont mar- 
ques au coin du caicttl. 

MONTESQUIEtT. 

Quels seront done les aveugles qui ne verront 
pas eela? 

MACHtAVEL. 

Mon peuple tout entier, sauf quelques coteries 
dont je me soucierai peu. Jai d'ailleurs forme 
autour de moi une <§cole d'hommes politiques 
d'une tres grande force relative. Vous ne sauries 
croire a quel point le machiavelisme est conta- 
gieux, et combien ses preceptes sont faciles & 
suivre. Dans toutes les branches du gouverne- 
ment il y aura des hommes de rien, ou de tres- 
peu de consequence, qui seront de veritables 
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Machiavels au petit pied qui ruseront, qui dissi- 
muleront, qui mentiront avec un imperturbable 
sang-froid ; la v&tite ne pourra se faire jour nulle 
part. 

MONTESQUIEU. 

Si vous n'avez fait que railler d'un bout h l'autre 
de cet entretien, comme je le crois, Machiavel, je 
regarde cette ironie comme votre plus magni- 
flque ouvrage. 

MACHIAVEL. 

Une ironie! Vous vous trompez bien si vous le 
pensez.Ne coinprenez-vous pas que j*ai parle sans 
voile, et que c'est la violence terrible de la verite 
qui donne & mes paroles la eouleur que vous 
croyez voir! 

MONTESQUIEU. 

Vous avez achevd. 

MACHIAVEL, 

Pas encore. 

MONTESQUIEU. 

Achevez done. 



VINGT -C1NQUIEME DIALOGUE. 



MACHIAVEL. 

Je rdgnerai dix ans dans ces conditions, sans 
changer quoi que ce soit k ma legislation ; le sue- 
c£s definitif n'est qu & ce prix. Rien, absolument 
rien, ne doit me faire varier pendant cet intervalle; 
le couvercle de la cbaudidre doit £tre de fer et de 
plomb ; e'est pendant ce temps que s elabore le 
phenomene de destruction de Fesprit factieux. 
Vous croyez peut-etrequon est malheureux, 
qu'on se plaint. Ah! je serais inexcusable s'il en 
<Hait ainsi ; mais quand les ressorts sei'ont le plus 
yiolemment tendus, quand je p&serai du poids le 
plus terrible sur la poitrine de mon peuple, voici 
ce qu'on dira : Nous n'avons qiie ce que nous m&- 
ritons, souffrons. 

MONTESQUIEU. 

Vous 6tes bien aveugle si yous prenez cela pour 
une apologie de votre rSgne; si yous ne compre- 
nez pas que Texpression de ces paroles est un re- 
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gret violent du passe. C est Ik un mot stoique qui 
vous annonce le joup du ch&timent. 

MACHIAVEL. 

Vous me troublez. L'heure est venue de deten- 
dre les ressorts, je vais rendre des libertes, 

MONTESQUIEU. 

Mieux vaut mille fois l'exeds de votre oppres- 
sion ; votre peuple vous repondra : gardez ce que 
vous avez pris. 

MACHIAVEL. 

Ah ! que je reconnais bien lk la haine implaca- 
ble des partis. N'accorder rien k ses adversaires 
politiques, rien, pas mdme les bienfaits. 

MONTESQUIEU. 

Nob, Machiavel, rien avec vous, rien! la vio 
time immolee ne recoit pas de bienfaits de son 
bourreau. 

MAOHIAVBL. 

Ab 1 que je penetrerais aisement h cet egard la 
pensee secr&fce de mes ennemis. Us se flattent, ils 
espSrent que la force d expansion que je comprime 
me lancera tot ou tard dans lespace. Les insensds! 
lis ne me connaltront bien qvfk la fin* En politique 
que faut-il pour pr£venir tout danger avec la plus 
grande compression possible? une imperceptible 
ouverture. On Taura. 

Je ne rendrai pas des liberies considerables, k 
coup sftr; eh bien, voyez pourtant & quel point 
Fabsolutisme #ura dej& pen&rd dans les moeurs. 



Je puis gager qu au premier bruit de ces libert.es, 
il s elfcvera autour de moi des rumeurs d^pou- 
vante. Mes ministres, mes conseillers s'ecrieront 
que j'abandonne le gouvemaii, que tout est perdu. 
On me conjurera, au nom du salut de TlStat, au 
nom du pays, de n'en rien faire ; le peuple dira : 
h quoi songe-t-ii? son genie baisse ; les indiffe- 
rents diront: le voil&, k bout; les haineux diront : 
II est mort. 

MONTESQUIEU. 

Et ils auront tous raison, car un publieiste mo- 
derne (1) a dit avec une grande verite : » Veut- 
« on ravir aux hommes leurs droits? il ne faut 

* rien faire k demi. Ce qu'on leur laisse, leur sert 
« & reconquer ce qu'on leur enl&ve. La main qui 

* reste libre degage Tautre de ses fers. 

MACHIAVKL. 

(Test trds-bien pense; c*est tr&s-vrai; je sais que 
je m'expose beaueoup. Vous voyez bien que Ton 
est injuste envers moi, que j'aime plus la liberty 
qu'on ne le dit. Vous ni'avez demande tout ft 
Fheure si j'avais de Fabn^gation, si je saurais me 
sacrifler pour mes peuples, descendre du trdne au 
besoin : vous avez maintenant ma r^ponse, j'en 
puis descendre par le martyre. 

MONTESQUIEU. 

Vous 6tes bien attendri. Quelles libert&s rendez- 
vous? 



(1) Benjamin Constant. 



(tfote de I'MUew,) 
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MACHIAVEL. 

Je permets h ma chambre legislative de me te- 
moigner chaque annee, au moment du jour de 
Fan, Fexpression de ses vamx dans une adresse, 

MONTESQUIEU . 

Mais puisque f immense majority de la chambre 
vous est devouee, que pouvez-vous reeueillir sinon 
des remerciements et des temoignages d'admira- 
tion et d'amour? 

MACHIAVEL, 

Eh bien, oui. Ces temoignages ne sont-ils pas 
naturels? 

MONTESQUIEU. 

Sont~ee toutes les libertes? 

MACHIAVEL. 

Mais cette premiere concession est conside- 
rable, quoique vous en disiez. Je ne men tiendrai 
cependant pas 1&. II s'opere aujourdliui en Europe 
un certain mouvement d'esprit contre la centrali- 
sation, non pas chez les masses, mais dans les 
classes eclairees. Je decentraliserai , c'est-&-dire 
que je donnerai k mes gouverneurs de province 
le droit de trancher beaucoup de petites questions 
locales soumises auparavant & Fapprobation de 
mes ministres. 

MONTESQUIEU. 

Vous ne faites que rendre la tyraunie plus in- 
supportable si Moment municipal n'est pour rien 
dans cette reforme. 



MACHIAVEL. 

VoiUt Wen la precipitation fatale tie eeux qui 
reclament des refonnes : il faut marcher h pas 
prudents danslavoiede la liberie. Je ne m'en tiens 
cependant pas la : je donne des liberies commer- 
ciales. 

MONTESQUIEU. 

Vous en avez dej& parle. 

MACHIAVEL. 

Cest que le point industriel me touche toujours: 
je ne veux pas quon dise que ma legislation va, 
par un exces de defiance envers le peuple, jnsqu k 
lempecher de pourvoir lui-m^me & sasubsistance, 
C'est pour cette raison que je fais presenter aux 
chambres des lois qui ont pour objet de deroger 
un peu aux dispositions prohibithres de Tassocia- 
tion. Du reste, la tolerance de mon gouvernement 
rendait cette mesure parfaitement inutile, et 
comme, en fin de compte, il ne faut pas se di§sar- 
mer, rien ne sera change k laloi, si ce n'est la for- 
mule de la redaction. On a aujourdTrai, dans les 
chambres, des deputes qui se patent tres-bien & 
ces innocents stratagemes. 

MONTESQUIEU. 

Est-ce tout? 

MACHIAYEL. 

Oui, car c'est beaucoup, trop peut-etre ; mais je 
crois pouvoir me rassurer : mon armee est enthou- 
siaste, ma magistrature fiddle, et ma legislation 
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p^nale fonctionne avec la regularity et la preci- 
sion de ces m^canismes tout-puissants et terribles 
que la science moderne h inventus, 

MONTESQUIEU. 

Ainsi, yous ne touchez pas aux lois de la 
presse? 

MACHIAVEL. 

Vous ne le voudries pas. 

MONTESQUIEU. 

Ni k la legislation municipale? 

MACHIAVEL. 

Est-ce possible ? 

MONTESQUIEU. 

Ni k votre syst&me de protectorat du suffrage? 

MACHIAVEL. 

Non. 

MONTESQUIEU. 

Ni k r organisation da S6nat, ni k celle du Corps 
Mgislatif, ni k votre systeme interieur, ni k vo- 
tre syst&me exterieur, ni k votre regime econo- 
mique, ni k votre regime financier? 

MACHIAVEL. 

Je ne touche qu'k ce que je vous ai dit. A pro- 
prement parler , je sors de la periode de la terreur, 
j'entre dans la voie de la tolerance; je le puis sans 
dangers ; je pourrais mtoe rendre des liberies 
reelles, car il faudrait &tre bien denue d'esprit po- 
litique pour ne pas reconnaitre qtik Fheure imagi- 
naire que je suppose, ma legislation a porte tous 
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ses fruits, JTai rempli lebut que je vous avais an- 
noncd ; le earactfcre de la nation est change ; les 
legfcres faculty que j'ai rendues ont 6U pour moi 
la sonde avee laquelle j'ai mesurS laprofondeur du 
r&roltat. Tout est fait, tout est consomme, il tfy a 
plus de resistance possible. II tfy a plus decueil, 
il n'y a plus rien ! Et cependant je ne rendrai rien. 
Vous Favez dit, c'est la qtfest la verity pratique, 

• MONTESQUIEU ♦ 

H&tez-vous de terminer, Machiavel.Puisse mon 
ombre ne vous rencontrer jamais, et que Dieu 
efface de ma m&noire jusqu k la derniere trace de 
ce que je viens d'entendre ! 

MACHIAVEL. 

Prenez garde, Montesquieu; avant que la minute 
qui commence ne tombe dans Mernite vous eher- 
cherez mes pas avec angoisse et le souvenir de 
cet entretien d&olera eternellement votre &me. 

MONTESQUIEU. 

Parlez ! 

MACHIAVEL. 

Revenons done. J'ai fait tout ce que vous savez; 
par ces concessions ^resprit liberal de mon temps, 
j'ai d6sara£ la haine des partis. 

MONTESQUIEU. 

Ah ! vous ne laisserez done pas tomber ce mas- 
que dliypocrisie dont vous avez couvert des for- 
faits qu'aucune langue humaine na decrits. Vous 
voulez done que je sorte de la nuit <§ternelle pour 

27. 
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vous fl&rir! Ah! Machiavel! vous-meme n'aviez 
pas enseigne a d^grader k ce point Fhumanitd ! 
Vous ne conspiriez pas contre la conscience, vous 
n'aviez pas eoncu la pensee de faire de Y&me hu- 
maine une boue dans laquelle le divinereateur lui- 
meme ne reconnaltrait plus rien. 

MACHIAVEL. 

(Test vrai, je suis depasse\ 

MONTESQUIEU. 

Fuyez ! ne prolongez pas un instant de plus cet 
entretien. 

MACHIAVEL. 

Avant que les ombres qui s'avancent en tumulte 
liVbas n'aienc atteint ce noir ravin qui les separe 
de nous, j'aurai flni ; avant qu'elies ne Faient at- 
teint vous ne me reverrez plus et vous m'appelle- 
rez en vain, 

MONTESQUIEU. 

Achevez done, ce sera Fexpiation de la teme- 
rity que j'ai commise en acceptant cette gageure 
sacrilege ! 

MACHIAVEL. 

Ah ! liberte! voilSt done avec quelle force tu tiens 
dans qtielques toes quand le peuple te meprise 
ou se console de toi par des hoehets. Laissez-moi 
vous conter k ce sujet une Hen courte apologue : 

Dion raconte que le peuple romain etait indi- 
gne contre Auguste h cause de certaines lois trop 
dures qu'il avait faites, mais que, sit6t qu'il eut 
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fait revenir le coraddien Pilade, que les factieux 
avaient ehasse* de la ville, le mecontentement 
eessa, 

Voila mon apologue, Maintenant voici la con- 
clusion de lauteur, car c'est un auteur que je 
cite : 

« Un pareil peuple sentait plus vivement la ty- 
* rannie lorsque Ton chassait un baladin que lors- 
u qu'on lui eirievait toutes ses lois (1), » 

Savez-vous qui a 3crit cela? 

MONTESQUIEU . 

Peu m'importe ! 

MACHIAYEL. 

Reconnaissez-vous done, e'est vous-meme. Je 
ne vois que des &mes basses autour de moi, qu y 
puis-je faire? Les baladins ne manqueront pas 
sous inon rSgne et il faudra qu ils se conduisent 
bien mal pour que je prenne le parti de les 
chasser. 

MONTESQUIEU. 

Je ne sais si vous avez exactement rapports 
mes paroles; mais voici une citation que je puis 
vous garantir : elle vengera eternellement les 
peuples que vous calomniez : 

« Les moeurs du prince contribuent autant k la 
« liberte que les lois. II peut, comme elle, faire des 
« hommes des betes, et des betes des homines ; 

(1) JSsp. des lois, liv. XIX, chap. II, p. 283. 
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«♦ sil aime les Ames libres, il aura des sujets, s'tt 
*• aime les &mes basses, il aura des esclaves (1). n 
Voila ma reponse, et si j'avais aiijourd'hui h 
ajouter quelque chose a cette citation, je dirais : 
« Quand Vhonnetete* publique est bannie du 
sein des cours, quand la corruption s'etale la 

* sans pudeur, elle ne penetre pourtant jamais 
« que dans le eoeur de ceux qui approchent un 
« mauvais prince ; lamour de la vertu continue a 

* vivre dans le sein du peuple, et la puissance de 

* ce principe est si grande que le mauvais prince 
« n'a qu'a disparaltre pour que, par la force m£me 

* des choses, Fhonnetete* revienne dans la pra- 
» tique du gouvernement en m6me temps que la 
« liberte. n 

MACHIAVElu 

Cela est tres-bien eerit, dans une forme tres- 
simple. II n'y a qu'un malheur a ce que vous venez 
dedire, c'est que, dansresprit comme dans Ykme de 
mes peuples, je personnifie la vertu, bien mieux, 
je personnifie la liberty t entendez-vous, comme je 
personnifie la revolution, le progres, Tesprit mo- 
derne, tout ce qull y a de meilleur enfin dans le 
fond de la civilisation contemporaine. Je ne dis 
pas qu'on me respecte, je ne dis pasqu'on maime, 
je dis qu on me venere, je dis que le peuple m'a- 
dore;que, si je le voulais, je me ferais elever des 



(1) P. 1T3, chap. XXVII, liv. XII. 
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autels, car, expliquez cela, j'ai les dons fatals qui 
agissent sur les masses. Dans votre pays on 
guillotinait Louis XVI qui ne voulait que le bien 
du peuple, qui le voulait avec toute la foi, toute 
Tardeur d une toe sinc&rement honnete, et, quel- 
ques annees auparavant,on avait 31ev£ des autels 
k Louis XIV qui se souciait moins du peuple que 
de la dern&re de ses maltresses; qui, au moin- 
dre coup de tete, eftt fait mitrailler la canaille en 
jouant aux d6s avec Lauzun. Mais je suis, moi, 
bien plus que Louis XIV, avec le suffrage popu- 
laire qui me sert de base; je suis Washington, je 
suis Henri IV, je suis saint Louis, Charles-le- 
Sage, je prends vos meilleurs rois, pour vous 
faire honneur. Je suis un roi dT^gypte et d'Asie en 
meine temps, je suis Pharaon, je suis Gyrus, je suis 
Alexandre, je suis Sardanapale; T&me du peuple 
s'epanouit quand je passe ; il court avec ivresse 
sur mes pas ; je suis un objet d'idol&trie ; le pdre 
me montre du doigt k son flls, la m&re invoque 
mon nom dans ses prieres, la jeune fllle me re- 
garde en soupirant et songe que si mon regard 
tombait sur elle, par hasard, elle pourrait peut- 
&tre reposer un instant sur ma couche. Quand le 
malheureux est opprim<§, il dit : Si U roi le savait ; 
quand on veut se venger, qu'on espere un secours, 
on dit : Le roi le saura. On ne m'approche ja- 
mais, du reste, que Ton ne me trouve les mains' 
pleines d'or. Ceux qui m'entourent, il est vrai, 
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sont durs, violents, ils meritent parfois le baton, 
mais il faut qu'il en soit ainsi; car leur carac- 
t&re haissable, meprisable, leur basse eupidite, 
leurs debordements, leurs gaspillages honteux, leur 
avarice crasse font contraste avec la douceur de 
mon caraet&re, mes allures simples, ma genero- 
sity inepuisable. On m mvoque, vous dis-je, comme 
un dieu; dans la gr&e, dans la disette, dans les 
incendies, faccours, la population se jette k mes 
pieds, elle m'emporterait au ciel dans ses bras, si 
Dieu lui donnait des ailes. 

MONTESQUIEU. 

Ce qui ne vous empScherait pas de la broyer avec 
de la mitraille au moindre signe de resistance. 

MACHIAVEL. 

(Test vrai, mais Famour n'existe pas sans la 
crainte. 

MONTESQUIEU. 

Ce songe affreux est-il flni? 

MACHIAVEL. 

Un songe! Ah! Montesquieu! vous allez pleu- 
rer longtemps : d^chirez X Esprit des lois, deman- 
dez k Dieu de vous donner Foubli pour votre part 
dans le ciel; car voici venir la verite terrible dont 
vous avez dej& le pressentiment; il n'y a pas de 
songe dans ce que je viens de vous dire. 

MONTESQUIEU. 

Qu'allez-vous m'apprendre ! 



MACHIAVEL. 

Ce que je viens de vous decrire, eet ensemble 
de choses monstrueuses devant lesquelles lesprit 
recule £pouvante, cette oeuvre que fenfer meme 
pouvait seul accomplir, tout eela est fait, tout 
cela existe, tout eela prospere k la face du soleil, 
& Fheure qu'il est, sur un point de ce globe que 
nous avons quitte, 

MONTESQUIEU • 

Oft? 

MACHIAVEL. 

Non, ce serait vous infliger une seconde mort. 

MONTESQUIEU, 

Ah ! parlez, au nom du ciel ! 

MACHIAVEL. 

Ehbien!... 

MONTESQUIEU. 

Quoi?... 

MACHIAVEL. 

Uheure est passee ! Ne voyez-vous pas que le 
tourbillon m'emporte ! 

MONTESQUIEU. 

Machiavel! ! 

MACHIAVEL* 

Voyez ces ombres qui passent non loin de vous 
en se couvrant les yeux; les reconnaissez-vous? 
ce sont des gloires qui out fait Tenvie du monde 
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entier. A Theure quil est; elles rederaaudent k 
Dieu leur patrie!.,. 

MONTESQUIEU. 

Dieu eternel, qu'avez-vous permis !. . . 



FIN. 
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la plus indomptable et on la rend aussi docile a la tyrannic 
qu'un petit peuple de I'Asie. 

Montesquieu engage Machiavel a sortir des generalites; 
il !e met en presence d'un Etat fonde sur des institutions repre- 
sentatives et lui demande comment il pourra retourner de la au 
pouvoir absolu. 

2* PARTIE, — buitiejse dialogue. — La politique de 
Machiavel en action Page 83 

On a raison, par un coup d'Etat, de l'ordre de cboses 
constitute 

On s'appuie sur le peuple et pendant la dictature on rema- 
nie toute la legislation. 

Necessite d'imprimer la terreur, au lendemain d'un coup 
d'etat. Pacte du sang avec farmee. Que 1'usurpateur doit 
trapper toute la monnaie a son effigie. 

II feraune constitution nouvelle et ne craindra pas de lui 
donner pour base les grands principes du droit moderne. 

Comment il s'y prendra pour ne pas appliquer ces principes 
et les ecarter successivement. 

neuvieme dialogue. — La Constitution, . . . Page 97 

Continuation du meme sujet. On fait ratifier par le peuple 
le coup d'Etat. 

Onctablitle suffrage universel; il en sort l'absolutisme. 

La constitution doit etre l'ceuvre d'un sen! bomme ; soumise 
au suffrage sans discussion, presentee en bloc, acceptee en bloc. 

Pour changer la complexion politique de 1'JStat, il suffit de 
changer la disposition des organes; Senat, Corps legislate, 
Conseil d'lStat, etc. 

Du Corps legislatif \ Suppression de la responsabilite minls- 
terielle et de l'initiative parlementaire. La proposition des lois 
n'appartient qu'au Prince. . 

On se garantit contre la souverainete du peuple par le droft 
d'appel au peuple et le droit de declarer fetal de siege. 
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Suppression du droit d'nmendement. Restriction dn nom- 
bre des deputes, — Salariat des deputes. Raecourcissement 
des sessions. — Pouvoir diseretionnaire de convocation, de 
prorogation et de dissolution. 

dixi&me dialogue. — la Constitution. (Suite.) . Page i i i 

Du Scant et de son organisation, Le Senat ne doit etre qu'un 
simulacre de corps politique destine a couvrir Taction du Prince 
et a lui transmettre le pouvoir absolu et diseretionnaire sur 
toutes les lois. 

Du Conseil d'fitat. II doit jouer dans unc autre sphere le 
meme rdle que le Senat. 11 transmet an Prince le pouvoir re- 
glementaire et judiciaire. 

La Constitution est faite. Recapitulation des di verses manie- 
res dont le Prince fait la loi dans ce systemc. II la fait de sept 
manieres. 

Aussitdt apres la Constitution, le Prince doit decreter une 
seriedelois qui ecarterbnt, par voie d'exception, les principes 
de droit public reconnus en bloc dans la constitution. 

osziKMK dialogue. — Des lois Page 125 

« 

De la presse. Esprit des lois de Machiavel. Sa definition de 
la liberie est empruntee a Montesquieu. 

Machiavel s'occupe d'abord de la legislation de la Pressc 
dans son royaume. Etle s'etendra aux journaux comme auxli- 
vres. 

Autorisation du Gouvernement pour fonder un journal et 
pour tous changements dans le personnel de la redaction. 

Mesures fiscales pour enrayer Findustrie de la Presse. Abo- 
lition du jury en matiere de Presse, — Penality par Yoie ad- 
ministrative et judiciaire. Systeme des avertissements. Interdic- 
tion des comptes rendus legislatifs et des proces de Presse. 

Repression des fausses nouvelles, — - cordons de ceinture 
contre les journaux etrangers. Defense d'importer des ecrits 
non aulorises. — Lois contre les nationaux qui ecriront a 
lMtranger contre le gouvernement. — Lois du mdme genre 
imposees aux petits #t*ts-frontieres contre leurs propres na- 
tionaux. — Les correspondants etrangers doivent £tre a la solde 
du gouvernement. 

Moyens de refrener les livres. — Brevets delivre*s par le 

28. 
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gouvernement aux imprimeurs, edileurs et Hbraires. — Ret raits 
fouiltatifs de ces brevets, — Responsabilite ptmale ties impri- 
meurs. Kile oblige ces derniers a faire cux*m$mes )a police 
des livrcs et a en referer aux agents de .administration. 

douzikmk dialogue* — I><? hi Presse (suite) . . Page 439 

Comment le gouvernement de Macbiavel annibilera la Presse 
en sc faisant journaliste. 

Les feuilles devouees au gouvernement seront deux fois plus 
nombreuses que les feuilles indcpendantes. Journaux ofliciels, 
semi-oflicicls, offieieux, semi-oftleieux. 

Journaux liberaux , deraocratiques , revolutionnaires tenus 
h la soldo du gouvernement a Tinsn du public. Mode d'orga- 
nisation ct de direction. 

Maniement de .'opinion. Tactique, maneges, ballons d'essais. 

Journaux dc province. Importance de leur role. 

Censure administrative sur les journaux. — Communiques. 
— Interdiction de reproduire certaincs nouvelles privees. 

Les discourses rapports et les comptes-rcndus officiels sont 
unc annexe de la Presse gouvernementale. — Proeedes de 
langagc, artifices et style neeessaires pour s'emparer de Vopi- 
nion publique. 

tiloge perpetnel du gouvernement. — Reproduction de pre- 
tendus articles de journaux etrangers qui rendent bommage a 
la politique du gouvernement. — Critique des anciens gouver- 
ncments. — Tolerance en fait de discussions rcligieuses et de 
litterature legere. 

tbeiziejbe dialogue. — Des complots . . # , Page i57 

Compte de victimes a faire pour assurer la tranquillite. 

Dan societes secretes, Leur danger. — Deportation et pros- 
cription en masse de ceux qui en auront fait partie. 

Deportation facultative de ceux qui resteront sur le terri- 
toire. 

Lois penales contre ceux qui saflilieront a Tavenir. 

Existence legale donnee a certaines societes secretes dont le 
gouvernement nommera les chefs, afin de tout savoir et de tout 
diriger. 

Lois contre le droit de reunion et dissociation. 
Modification de .'organisation judiciaire. Moyens tfagir sur la 
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magistrature sans abroger expressement rinamovibilite dcs 
juges. 

QUATOK/afeiBE dialogue. — Des institutions anteriettrement 
emstantes Page W 

Ressources que Machiavel Seur emprunte. 

Carantw constihttionnctle. Que c'cst une immensity absolue, 
mais necessaire, accordee aux agents da guuverneinent. 

Dm mhristtre public. Parti que l*on peut tirer de eette insti- 
tution. 

Com de Cassation; danger que prcsentcrait cette juridiction 
si elle etait trop independante. 

Des ressources que pr&ente Tart de la jurisprudence dans 
Vapplication des lois qui touelient a Vexercice des droits poli- 
tiques. 

Comment on supplee a un texte de loi par un arret, 
Exempies. 

Moyen de prevenh* antant que possible, dans certains cas 
delieats, lerecours des eitoyensaux tribunaux. — Declarations 
officieuses de Tadministration que la loi s applique a tel on tel 
cas ou dans tel et tel sens. Resultat de ces declarations. 

quinzieme dialogue. — Du suffrage .... Page 181 

Des difficulty a eviter dans Vapplication du suffrage uni- 
versel. 

11 faut enlever a l'election la nomination des cbefs de corps 
dans tous les conseils d*administration qui sont issus du 
suffrage. 

Que le suffrage universel ne saurait, sans le plus grand peril, 
&re abandonne a lui-meme pour rejection des deputes. 

II faut lier les eandidats par un serment prealable. — Le 
gouvernement doit poser ses eandidats en face des electeurs, 
et faire concourir a leur nomination tous les agents dont il 
dispose. 

Les electeursnedoiventpas avoir la faculte* de se reunir pour 
concerter leur vote. On doit enter de les faire voter dans les 
centres d'agglomeration. 

Suppression du scrutin de liste : Demembrement des cir- 
conscriptions electorates oft Topposition se fait sentir. — Com- 
ment on peutgagner le suffrage sans 1'acheter directement. 
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Do Imposition dans les Chambres. De ta strangle parle- 
mentaire et de Part dVnlever le vote. 

sEuufeME dialogue. ~ De certabtes corporations. Page 195 

Danger que presentent les forces collectives en general, 

Des gardes national™. Necessite de les dissoudre. Organi- 
sation el disorganisation facultatives. 

De VVniversite. Qu'elle doit etre entierement sous la depen- 
dant* de V£tat, afln que !e gouvemement puisse diriger 
Tesprit de la jeunesse. —Suppression des chaires de droit con- 
stitutiounel. — Que renscignemenl et Tapologie de Fbistoire 
contemporatae seraienl tres-utiles pour imprinter Famour et la 
veneration du Prince dans les generations futures. — Mobilisa- 
tion de influence gouvernementale an moyen de conrs libres 
faits par les professeurs d'universite. 

Du Barreatt. ReTormes desirables. Les avocats doivent cxer- 
cer leur profession sous ie contrdle du gouvernement et etre 
nommes par lui. 

Du Cterge\ De la possibility pour un Prince de cumuler la 
souverainet^ spirituelle avec la souverainete politique. Danger 
que Tindependance du sacerdoce fait courir a rfitat. 

De la politique a tenir avec le souverain pontife. Monaco 
perpetuelie d'mi scbisme tres-efficace pour le contenir. 

Que le meilleur moyen serait de pouvoir tenir garoison a 
Rome, a moins que Ton ne se decide a detruire ie pouvoir 
tempore]. 

Dix-smifeHE dialogue. — De la Police. . . , p^ge 207 

Vaste deveioppement qn'il faut douner a cette institution. 

Ministers de la police. Cbangement de nom si le nom de- 

platt PoKce interieure, police exterieure. — Services cor- 

respondants dans tous les ministeres. — Services de police 
internationale. 

Rdle que l'on peut faire jouer a un Prince du sang. 

Retabiissement du cabinet noir necessaire. 

Des fausses conspirations. Leur utility Moyen d'exeiter la 
popularity en faveur du Prince et d'obtenir des lois d'Etat 
exception nelles. 

Escouades invisibles qui doivent environner le Prince quand 
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it sort. Perfectionnements de la civilisation moderne ii cet 
egard. 

Diffusion de la police dans tows les rangs de la societe. 

Qu'il est a propos d'user d'une certaine tolerance quand en 
a entre les mains toute la puissance de la force armee t»t de la 
police. 

Comme quoi le droit de statuer snr la liberie individuellc 
doit appartenii- a un magistral unique cl non a un eonseil. 

Assimilation des delits politiques aux delits de droit corn- 
man. Eflet salutaire. 

Usles dujury criminel composees par les agents du gouver- 
nement. De la juridiction en matiere de simple delit poli- 
tique, 

3° PAKTIE. — »ix-hwtiehe dialogue. Des Finances et 
de leur esprit Page 219 

Objections de Montesquieu. Le despotisme ne pent s'atticr 
qu'avec le systeme des conquStes et le gouvernement militaire. 

Obstacles dans le regime e^conomique. L'absolutisme ebranle 
le droit de propriety. 

Obstacles dans le regime financier. L'arbitraire en politique 
impUque Tarbitraire en finances. Vote de Viinpot, principe 
fundamental. 

Reponse de Macbiavel. II s'appuie sur le proletariat qui est 
desinteresse dans les combinaisons financieres, et ses deputes 
sont salaries. 

Montesquieu repond que le mecanisme financier des Etats 
modernes resiste de lui-m&ne aux exigences du pouvoir 
absolu. Des budgets. Leur mode de confection. 

nix- nku vifesrE dialogue • &u systemelnidgetmre (suite) Page 251 

Garanties que presente ce systeme d'apres Montesquieu. 
Equittbre necessaire des recettes etdes depenses. Vote distinct 
du budget des recettes et du budget des depenses. Interdic- 
tion d'ouvrir des credits supplementaires et extraordinaires. 
Vote du budget par chapilre. Cour des eomptes. 

Beponse de Machiavel. Les finances sont de toutes les par- 
ties de la politique celle qui so prSte le mieux aux doctrines 
du macbiave'lisme. 
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)1 no touchcra pas a !a Conr ties comptes, qu'il regardc 
eommc une institution ingenue. II se rcjouit do la regularity 
do la perception den dealers publics et des merveillcs do la 
comptabilite. 

11 abroge leslois qui garanlisscnt requilibre des budgets, 1q 
eon tr 61c et la limitation des depenses. 

vingtjeme dialogue. Continuation du meme sujet. Page 261 

Quo les budgets no sont que des cadres elastiques qu! 
doivent s'etendre a volonte*. Le vote Icgislatif n'est au fond 
qu'une homologation pure et simple. 

Do Tart do presenter le budget, de grouper les cbiffres. 
Importance de la distinction entre le budget ordinaire et le 
budget extraordinaire. Artifices pour masquer les depenses et 
le deficit. Que le formalisme financier doit etre impenetrable. 

Des Emprunts. Montesquieu explique que Tamortissement 
est un obstacle indirect a la depense. Macniavel n'amorlira pas ; 
raisons qu'il en donnc. 

Que Vadministration des finances est en grande partie une 
affaire de presse. Parti qu'on peut Urer des comptes-rendus et 
des rapports officials. 

Phrases, formules et precedes de langage, promesses, espe- 
rances dont on dolt user soil pour donner de la confiance aux 
contribuablcs, soit pour preparer a i'avance un deficit, soit 
pour Fattenuer quand il est produit. 

Que parfois il faut avouer hardiment qu'on s'est trop engaged 
et annoncer de scveres resolutions d'economie. Parti que Ton 
tire de ces declarations. 

vingt et uniehb dialogue. — Des Emprunts (suite) Page . 261 

Machiavel fait l'apologie des emprunts. Nouveaux procedes 
d'emprunt par les Etats. Souseriptions publiques. 

Autres moyens de se procurer des fonds. Bons du tresor. 
Prets par les banqucs publiques, par les provinces et par les 
villcs. Mobilisation en rentes des biens des communes et des 
eiablissements publics. Vente des domaines nationaux. 

Institutions de credit et de prevoyance. Sont un moyen de 
disposer de toute la fortune publique et de Iter le sort des 
citoyens au maintien du pouvoir etabli. 
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Comment on paie. Augmentation des impots. Conversion. 
Consolidation. Guerres. 

Comment on soutient le credit public. Grands etabli&se- 
ments do credit dont la mission ostensible est de preter a 
Findustrie, dont le but cache est de soutenir le cours des fowls 
publics. 

IV e PARTIE. — VINGT-DEUXIE1IE DIALOGUE. — Grttn- 

deurs du regne, Page 271 

* 

Les actes de Machiavcl seront en rapport avec Fetendue des 
ressources dont il dispose. — II va justiOcr la theoric que le 
Hen sort du maL 

Guerres dans les quatre parties du mondc. II suivra les 
traces des plus grands eonque>anls. * 

Au dedans, constructions gigantcsques. Essor donne a Fes- 
prit de speculation et cFentreprisc. Lihertes industrielles. Ame- 
lioration du sort des classes ouvrieres. 

Reflexions de Montesquieu sur toutcs ces choses. 

\jngt«troisieub DIALOGUE. — Des divers mitres moyctis 
que Mackiavel emplotera pour consoiider son empire 
etperpetuer sa dynastie Page 281 

l£tablissement d'une garde pretorienne prete a fondre sur 
les parties cbancelantes de Fempire. 

Retour sur les constructions et sur leur utitite politique. 
Realisation de Fidee de Forganisation du travail. — Jacquerie 
preparee en cas de renversement du pouvoir. 

Voies strategiques , bastilles, cites ouvrieres dans la pre- 
cision des insurrections. Le peuple construisant contre Iui- 
>m£me des forteresses. 

Des petits moyens. — Trophees, cmbienies, images el 
statues qui rappellent de toutes parts la grandeur du Prince. 

Le nom Royal donne h toutes les institutions et k toutes les 
charges. 

Rues, places publiques et carrefours doivent porter les noms 
historiques du regne. 

De la bureaucratic. — Qu'il faut multiplier les emplois. 

Des decorations et de leur usage. Moyens de se fairc d*in- 
nombrabies partisans a peu de frais. 
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Creation de litres et restauration ties plus grands noms do 
puis Charlemagne. 

Utilite du ceremonial et de Tetiquette. Des pompes et des 
fetes. — De 1'excitation au luxe et aux jouissances sensueiles 
comme diversion aux preoccupations politiques. 

Des moyens mormtx. Appauvrissement des caracteres. De la 
misere morale et de son utilite. 

Comme quoi d'ailleurs aucun de ces moyens ne nuit a la 
consideration du Prince et a la dignite de son regne. 

vingt-quatriJjhe dialogue. — Particularites de la p%- 
sionomie du Prince tel que Machiavel le conceit. Page 297 

Impenelrabffite de ses desseins. Prestige quelle donne au 
Prince. — Mot sur Borgia et Alexandre VI. 

Moyens de prevenir la coalition des puissances eirangeres 
trompees tour a tour. Reconstitution d'un tftat dechu qui donne 
trois cent mille bommes de plus contre TEurope armee. 

Des conseils et de Tusage que le Prince doit en faire. 

Que certains vices sont des vertus dans le Prince. De la du- 
plicite. Combien elle est necessaire. Tout consiste a creer en 
toutes choses des apparences. 

Mots qui signifieront le contraire de ee qu ils paraStront tndi- 
quer. 

Langage que le Prince doit tenir dans un Etat a base derno- 
cratique. 

Que le Prince doit se proposer pour modeleun grand hommc 
des temps passes et ecrire sa vie. 

Comme quoi il est necessaire que le Prince soit vindi- 
catif. Avec quelle facility les victimes oublient :Mot de Tacite. 

Que les recompenses doiventsuivreimmediatementle service 
rendu. 

Utilite de la superstition. Elle habitue le peuple a compter 
surVetoiie du Prince. Macbiavel est le plus beureux des joueurs 
et sa cbance ne peut jamais toumer. 

Necessitede la gaianterie. Elle attache la plus belle moitie 
des sujets. 

Combien il est facile de gouverner avec le pouvoir absolu. 
Joies de toutes sortes que Machiavel donnera k son peuple. — 
Guerres au nom de Hndependanee europeenne. 11 embrassera 
la liberie de TEurope, mais pour retouffer. 
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iScole d'homraes politique formes par les soins da Prince. 
L'&at sera rempli de Machiavcls an petit pied. 

vikgt-cixqoieke et DERNIER dialogue. — Le dernier mot. 51 1 

Bouse ans de regne dans ces conditions. L'amvre de Ma- 
chiavel est consomme, L'esprit public est detruit. Le earactere 
de la nation est change. 

Restitution de eertaines liberies. Rien n'est change au sys- 
tems Les concessions ne sont que des apparences. On est 
seulement sorti de la periode de ia terreur. 

Stigmate inflige par Montesquieu. II no veut plus rien en- 
tendre. 

Anecdote de Dion sur Auguste. Citation vengeresse de Mon- 
tesquieu. 

Apologie de Machiavel couronne. II est plus grand que 
Louis XIV, qu'Henri IV et que Washington, Le peuple Tadore. 

Montesquieu traite de visions et de chimercs le systeme 
de gouvernement que vient d'ecbafauder Macbiavel. 

Machiavel repond que tout ce qu'il vient de dire existe iden- 
tiquement sur un point du globe. 

Montesquieu presse Machiavel de lui nommer le royaumcoft 
les choses se passent ainsi. 

Machiavel va parler ; un tourbillon d'ames Temporte. 





ERRATA* 



Page 33. 5* ligne, an lieu do : on panvait appliquer, 
Ifsez : on pourmit, etc. 

Page 55, 8* ligne, au lieu deiprives de ees institutions JiV- 
rales, lisez : priw!s des institutions, etc. 

Page 58. 17* ligne, au lieu de : proponent cW, lisez : 
proprement dit. 

Page 65. 17 c ligne, au Heude : qui tes emptcltc, lisez : qui 
tes empeehera. 

Page 75. 24 e ligne, au lieu de : qui rende impossible toule 
entente, lisez : qui rend toute entente impossible. 

Page 102. derniere ligne, aulieude : eVs, lisez : c'est. 

Page 205. 5 e ligue, au lieu de : dans pareil ordre, lisez : 
dans un pareil ordre. 

Ibid. 18 s ligne, au lieu de : avant qtw vous allies, lisez : 
que vous tValliez. 

Page 58. 6 e ligne, au lieu de : vous venez d?e*diter, lisez : 
vous venez d'edicter. 

Page 189. 6® ligne, au lieu de: ou son esprit politique se 
perde, lisez : ou son esprit politique seperd. 

Page 94. 5* ligne, au lieu de : je ne pourrai pas emptkher 
qiCil n'y ait m et la, lisez : je ne pourrai pas (aire quHl n*y 
ait, etc. 

Ibid. 14 8 ligne, au lieu de : compter sans la ne'cessite' de 
leur temps, lisez : sans les necessitc's, etc. 

Ibid. 16 e ligne, au lieu de : d'opposer les scmbtubles anx 
semblables, lisez : d'opposer les semblables. 

Page 263. ¥ ligne, au lieu de : on dirait que Jest du delire, 
lisez : on dit queerest, etc. . - 



